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2. Préface


Madagascar se tient à la croisée des possibles. L’Impasse Malgache explore les pistes ouvertes par le soulèvement reccurent depuis 1972 à la Génération Z (2025) pour esquisser un pacte social durable, sans prétendre offrir la seule solution. Cet essai invite à réfléchir et débattre collectivement des chemins vers une société plus juste, solidaire et résiliente. Madagascar en fait partie des terres qui semblent vouées à la répétition des promesses. Ile suspendue entre deux immensités, l’océan et le temps avec les paradoxes d’un monde en attente : richesse naturelle et pauvreté matérielle, solidarité ancestrale et fragmentation sociale, mémoire féconde et amnésie politique. Tout, ici, semble vouloir renaître, mais tout renaît dans la douleur.


Ce livre se tient à rebours des discours performatifs qui, au nom du développement, répètent indéfiniment les mêmes mots creux, les mêmes diagnostics stériles, les mêmes formules convenues. Il ne se propose pas de "résoudre" la question malgache, comme s’il s’agissait d’un problème mathématique, mais d’ouvrir un espace intérieur et collectif, un champ de réflexion où le tragique n’annule pas l’espérance, où la lucidité devient le prélude d’une refondation. Ce livre est la continuité des deux livres antérieurs basées sur les constats détaillés dans les 2 tomes du livres notamment : Madagascar, l’Iles aux Promesses Trahies et le Mirages de Développement [1] et L’impasse Malgache : Silence Social et Consentement Passif ou Muselière invisible [2]. Écrire sur Madagascar aujourd’hui exige une forme de témérité douce, une capacité à affronter le vertige du désastre sans céder aux séductions de la résignation ou du cynisme. Car tout concourt, dans notre environnement immédiat, à dissuader la pensée exigeante : l’instantanéité du commentaire, la dictature du court terme, l’ivresse des solutions magiques. Or, penser l’horizon de la sortie de crise, c’est déjà résister. C’est s’octroyer le luxe d’un détour par la complexité, d’une exploration de la profondeur quand tout nous pousse vers la superficialité.


L’objet de cet essai n’est pas de dresser un constat supplémentaire des maux connus, ni de pointer des responsabilités. Il cherche plutôt à ouvrir un espace de dialogue : un lieu où les idées peuvent se croiser, où les générations peuvent se rencontrer, et où la jeunesse, porteuse de souffle et de lucidité, devient catalyseur d’une esquisse de transformation. L’auteur, ou devrais-je dire le veilleur, ne se contente pas de décrire l’abîme : il ausculte les pulsations secrètes du vivant, les frémissements invisibles d’une société en attente de sa propre parole. Il traque les signes avantcoureurs de la métamorphose, les brèches par lesquelles l’avenir pourrait s’infiltrer. Il tente de nommer, avec justesse et gravité, ce qui pourrait advenir si Madagascar osait enfin affronter son reflet, se délester de ses oripeaux, et se choisir un destin.


L’« impasse malgache », dans ce tome 3, ne désigne pas une défaite, mais un état de suspension. Elle est ce moment où le mouvement s’interrompt non par manque d’énergie, mais par excès de contradictions. C’est une halte forcée dans l’histoire, où la société, épuisée par la répétition des cycles d’espérance et de désillusion, contemple son propre reflet dans les eaux stagnantes du réel.Mais dans cette immobilité apparente se prépare une transformation souterraine : un tremblement discret, un désir de recommencement, porté par une génération nouvelle. Cette génération, celle qu’on nomme Gen-Z malgache, n’est ni révolutionnaire au sens classique, ni résignée. Elle est éveillée. Elle vit dans un monde interconnecté, où l’identité n’est plus un enfermement, mais une navigation. Elle a compris que le véritable enjeu de Madagascar ne réside plus dans le remplacement des élites, mais dans la refondation du pacte collectif : redéfinir le sens du vivre-ensemble, repenser les liens entre les institutions et la population, entre l’homme et la nature, entre le présent et l’avenir.


Il est essentiel de rappeler que les propositions développées dans ces pages ne se présentent pas comme des solutions définitives. Elles sont des pistes de réflexion, des invitations à expérimenter, débattre et co-construire les fondements d’une société capable de conjuguer équité, solidarité et durabilité. L’essai se veut ainsi une contribution au débat scientifique et citoyen, une méditation pratique sur ce qu’il est possible de faire à partir des forces locales, de la mémoire collective et de la créativité contemporaine. Au fil des chapitres, le lecteur découvrira une approche transversale : politique, économique, culturelle, sociale et environnementale. Chaque dimension, étudiée avec neutralité et profondeur, éclaire le chemin d’une renaissance graduelle, où la sortie de l’abîme ne se fait pas par miracle, mais par la maturation consciente d’une conscience collective. Cette préface n’est donc pas une simple ouverture : elle est un appel à l’attention et à la participation. Car la transformation de Madagascar, comme celle de toute société, commence par le regard que l’on porte sur elle, par la capacité à écouter et comprendre avant d’agir.


À ceux qui prendront ce livre entre les mains, il offre moins des réponses toutes faites que la possibilité de penser, rêver et construire ensemble. Il propose une route, lente et exigeante, mais traversable, une route vers la surface, où l’île peut enfin respirer dans toute sa richesse et sa complexité. L’essai qui suit ne cherche pas à désigner des coupables, ni à louer des héros. Il se tient délibérément à distance de la polémique et du jugement. Il se veut un espace de lucidité : un lieu de pensée où le constat cède la place à la recherche de voies possibles. Les constats ont déjà été faits, dans la presse, dans la rue, dans la mémoire. Ce qui importe désormais, c’est la question du comment : comment se relever, comment repenser, comment reconstruire sans répéter.


Car Madagascar, malgré ses blessures, demeure une île d’espérance. Sa jeunesse n’a pas encore épuisé la sève du possible. Ses villages, ses forêts, ses langues, ses chants, témoignent d’une force de vie qui résiste à la corrosion du désenchantement. Ce texte explore cette résistance, non pas comme une réaction, mais comme une méthode de renaissance. « De l’Abîme vers la Surface » : telle est la trajectoire symbolique de ce cheminement. L’abîme, c’est le lieu de la chute, mais aussi celui où se forge la conscience. La surface, quant à elle, n’est pas l’oubli des profondeurs, mais leur transmutation en clarté.
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3. Madagascar, l’Ile aux promesses renouvelées: De l’abîme vers la surface, esquisse d’un pacte social durable, fanavaozam-panekena


Au seuil de ce tome 3, Madagascar, l’île aux promesses renouvelées : De l’abîme vers la surface, esquisse d’un pacte social durable ; fanavaozampanekena sy fanorenana ifotony ? s’ouvre un espace d’écriture différent, presque en contrepoint des deux précédents. Après avoir parcouru les territoires des maux indicibles, ces douleurs profondes qui affleurent sous les réalités du pays, et après avoir traversé les zones silencieuses du consentement tacite et des muselières invisibles, voici venu le temps d’examiner non pas les réponses définitives, mais les possibilités ; non pas les solutions miracles, mais les lueurs de recomposition. Ce troisième tome n’est ni un programme ni une doctrine ; il se présente comme une lente émergence, comme le mouvement d’une île qui, ayant longuement scruté ses propres abîmes, entreprend désormais d’en sonder les voies de dépassement.


Le terme d’« abîme » ne renvoie ici ni à la fatalité ni à la ruine irrémédiable, dans le sens des constats évoquées dans le tome 1 et tome 2, il évoque un seuil, un point de bascule où l’on découvre que la profondeur peut aussi devenir matrice : matrice d’un renouveau, d’un pacte implicite entre les forces sociales, d’un réajustement des trajectoires collectives. Car Madagascar, loin de n’être qu’un décor de promesses trahies ou un théâtre de silences résignés, demeure une terre de potentialités vivaces, dont les tensions internes ne sont pas seulement des entraves, mais parfois des germes de transformation. Madagascar, qui semblent osciller dans une errance séculaire, comme suspendues entre le souvenir d’un passé mythifié et les promesses toujours différées d’un avenir en perpétuelle construction.


Ce tome s’attache donc à esquisser, et le mot est essentiel, les contours d’un pacte social durable, non comme un modèle préconçu, mais comme une forme en devenir, fragile, encore indécise, mais perceptible dans l’épaisseur des expériences humaines. Fanavaozam-panekena, le renouveau de l’engagement mutuel, n’est pas présenté ici comme une rupture spectaculaire : il se manifeste plutôt comme une sédimentation lente de prises de conscience, comme la réactivation progressive d’une volonté partagée d’habiter ensemble un avenir qui ne serait plus dicté par l’inertie, mais orienté par la délibération, la confiance reconstruite, et une parole qui retrouve sa consistance. Madagascar n’est pas une île perdue : elle est une conscience en veille. Une terre où le souffle du monde s’arrête pour écouter la rumeur du vivant. Depuis trop longtemps, le pays avance comme en apnée, pris entre la beauté du possible et la lourdeur de l’histoire. Mais voici que s’élève une génération, jeune, ardente, lucide, qui ne réclame pas le pouvoir, mais le sens. Cette génération ne s’agenouille plus devant les illusions. Elle interroge, elle rassemble, elle rêve autrement. Son cri n’est pas celui de la colère, mais celui de la reconnaissance : reconnaissance de ce qui fut, de ce qui est, de ce qui pourrait être encore.


Les interrogations soulevées dans les deux premiers tomes, celles portant sur les maux structurels, les engagements avortés, les silences intériorisés, trouvent dans ce troisième mouvement non une résolution, mais une respiration. Car répondre ne signifie pas clore ; proposer n’est pas imposer. Il s’agit ici d’examiner comment, malgré la lourdeur des héritages et la persistance des fragilités, émergent des dynamiques de cohésion, des volontés d’articulation commune, des prémices de réhabilitation du lien social.


Ce tome observe comment certaines forces longtemps latentes commencent à se manifester : la réévaluation des responsabilités collectives, la réappropriation de la parole publique, la recomposition des solidarités locales, la maturation d’une conscience citoyenne encore discrète mais tenace. Chaque mouvement est subtil, parfois presque imperceptible, mais tous participent d’une même pulsation : celle d’une société qui, sans renier ses ombres, aspire à remonter peu à peu vers la surface, vers une clarté où les promesses ne seraient plus condamnées à se dissoudre dans l’impondérable. Quant au "pacte social durable", il ne saurait se réduire à un contrat administratif ou à une déclaration de principes creux. Il s'agit d'une œuvre commune, d’un tissage patient et exigeant des volontés individuelles en un corps politique cohérent. C’est une alliance entre les vivants, les morts et les non-nés ; un engagement réciproque où l’éthique prévaut sur l’intérêt, où le bien commun devient horizon régulateur. L’ambition de cet essai est donc de penser Madagascar non comme un pays "à développer", selon les logiques fatiguées de l’aide internationale, mais comme un espace de recomposition existentielle. Car le salut malgache ne viendra ni de l’extérieur ni de l’imitation servile de modèles exogènes. Il jaillira, s’il doit advenir, d’une dialectique entre mémoire et invention, entre enracinement et projection, entre lucidité implacable et foi têtue.


Le chemin proposé n’est pas linéaire. Il est fait d’hésitations, de retours, de nouveaux commencements. Mais dans cette hésitation même se loge la possibilité d’un avenir recomposé : un avenir où les blessures du passé deviennent des enseignements, où les silences du présent se muent en délibérations apaisées, où l’impasse se transforme en carrefour. Ce tome 3 se fait donc l’écho d’un mouvement intérieur : celui d’une île qui, après s’être longuement contemplée dans sa verticalité douloureuse, s’autorise enfin une projection horizontale, tournée vers un avenir possible. Il n’est ni l’aboutissement ni la conclusion : il est l’esquisse d’un devenir, la suggestion d’un pacte social à réinventer, la promesse d’un engagement renouvelé où chacun, en silence ou en parole, trouve sa place dans la construction de ce qui pourrait être, un jour, un destin partagé.


Car toute renaissance commence par un regard, par un consentement à voir les ruines sans désespoir, les promesses sans naïveté.Ce texte est né de cette volonté : celle de comprendre sans accuser, d’espérer sans fuir, de penser sans exclure. Il ne s’adresse ni aux puissants ni aux vaincus, mais à ceux qui, dans le tumulte des jours, sentent encore battre le cœur du pays sous la poussière. Madagascar est une île de contrastes : richesse naturelle et pauvreté structurelle, solidarité ancestrale et fragmentation sociale, mémoire vivante et oublis récurrents. Depuis des décennies, ces tensions se répètent, créant ce que l’on pourrait nommer une « impasse » : un état où la société oscille entre le désir de renaissance et l’usure des cycles d’espérance inachevée.


Au cœur de cette réflexion se trouve la Génération Z, catalyseur d’une nouvelle conscience civique et sociale. Par son engagement dans les mobilisations citoyennes, ses initiatives économiques, éducatives et culturelles, cette jeunesse offre un laboratoire vivant d’innovations sociales. Son action permet de passer du constat à la proposition, et de transformer les aspirations collectives en pistes de réformes et d’initiatives concrètes. L’approche adoptée dans cet essai est volontairement ouverte et exploratoire. Les solutions proposées ne se veulent pas uniques ni définitives : elles constituent une esquisse, un cadre de réflexion capable de nourrir le débat scientifique, institutionnel et citoyen. Chaque chapitre interroge un domaine stratégique, gouvernance, économie, culture, éducation, écologie, santé, et tente d’y dégager des orientations concrètes, à la fois réalistes et éthiquement fondées.


L’Impasse Malgache cherche moins à offrir des réponses toutes faites qu’à ouvrir un chemin. Un chemin où la société malgache, consciente de ses forces et de ses fragilités, peut co-construire un pacte social durable, fondé sur la transparence, la participation, la solidarité et la durabilité. La sortie de l’abîme n’est pas promise : elle se construit pas à pas, dans la lucidité, l’expérimentation et la volonté collective. De l’observation des crises à l’élaboration de solutions, cet essai propose donc un voyage intellectuel et pratique, un appel à penser Madagascar autrement, à écouter sa jeunesse et à explorer ensemble les voies de sa renaissance sociale. Ce texte n’a pas la prétention de proposer un plan de redressement technique, ni de formuler un programme de gouvernement. Il s’agit plutôt d’une tentative, éminemment spéculative, de penser une métamorphose à la fois lente, organique et radicale. Qu’entend-on ici par "métamorphose" ? Ce n’est pas une simple réforme cosmétique ni une substitution d’élites. C’est un basculement paradigmatique, un retournement intérieur, une reconfiguration des assises ontologiques du vivre-ensemble. La métamorphose suppose un arrachement douloureux aux structures anciennes, aux schèmes mentaux délétères, aux inerties historiques. Elle implique la traversée du désert, l’acceptation de l’inconfort, la lucidité face aux impasses.










4. Comment faire face à l’accumulation de tous les maux malgaches de 1972 au 2025 ? Ola-mivangongo hatrizay ?


Madagascar semble depuis plus d’un demi-siècle engagée dans une lutte obstinée avec elle-même : une lutte entre promesse et désillusion, entre sursaut et rechute, ola-mifanesy mampitsanga-mitoetra, mampandady mandoahalika . L’histoire politique du pays, depuis 1972, se déploie comme une succession de secousses qui, loin de détruire totalement, recomposent sans cesse les mêmes fragments (Santatriniaina, 2025 ; Rabeniarainy, 2002 ; Lavrard-Meyer, 2015, Althabe, 1980 ; Blum, 2011 ; Brasseuil ; Raison-Jourde, 2010 ; Fondation Friedrich-Eibert-Stiftung) [1-2, 20-26].


On a souvent dit que Madagascar est « l’île des recommencements ». Mais cette expression, sous son apparente douceur, dissimule une vérité plus âpre (tsingerin-dratsy ): celle d’une nation qui renaît sans jamais parvenir à se stabiliser. Les crises s’y répètent avec la régularité d’un battement, 1972, 1991, 2002, 2009, 2018, 2025, comme si le temps, au lieu d’avancer, s’y repliait sur lui-même (Santatriniaina, 2025 ; Rabeniarainy, 2002 ; Lavrard-Meyer, 2015, Althabe, 1980 ; Blum, 2011 ; Brasseuil ; Raison-Jourde, 2010 ; Fondation Friedrich-Eibert-Stiftung) [1-2, 20-26].. Ces révoltes, éclats d’espérance autant que symptômes d’épuisement, marquent le pouls d’un peuple en quête de cohérence.


Derrière cette succession d’événements se déploie une question essentielle, presque vertigineuse : comment une société peut-elle apprendre, à travers tant de bouleversements, à ne pas seulement résister, mais à se reconstruire ? Comment passer de la révolte spontanée à la refondation organisée ? Comment transformer la colère en institution, la mémoire en méthode, l’histoire en conscience ? L’accumulation des maux malgaches, politiques, sociaux, économiques, moraux, ne se résume pas à une série d’échecs : elle constitue un système, une architecture invisible où les failles d’hier nourrissent celles d’aujourd’hui. À force d’être répétée, la crise devient condition. À force d’être endurée, elle s’intériorise, se banalise, jusqu’à devenir une manière d’être. D’où vient la chronicité des symptômes qui minent la société malgache ? Pourquoi, malgré la répétition des soulèvements, les transformations espérées semblent-elles toujours ajournées ?


Et surtout, par où commencer, quand tout semble à la fois à refaire et à recommencer ? Dans cette exploration, la neutralité n’est pas un effacement, mais une exigence : celle d’observer le réel sans l’alourdir d’intentions morales. L’histoire malgache, telle qu’elle se déroule depuis plus d’un demi-siècle, ne demande pas d’être jugée, mais d’être comprise, patiemment, sans pathos, avec la rigueur de qui cherche non la faute, mais la cause. À travers ce parcours, il ne s’agira pas tant de nommer les coupables que de reconnaître les constantes : les mêmes vertus, les mêmes faiblesses, les mêmes élans inachevés. C’est en prenant la mesure de cette récurrence que l’on pourra entrevoir les contours d’un possible redressement, non pas miraculeux, mais lent, méthodique, profondément humain. De 1972 à 2025, le destin malgache se lit comme un long dialogue ininterrompu entre le peuple et ses propres illusions. On se propose d’en écouter la voix, non pour en écrire l’épitaphe, mais pour y discerner encore, malgré tout, la vibration d’un avenir qui cherche son langage.


À Madagascar, les convulsions collectives, des rotaka des années 1971– 1972, aux mobilisations populaires qui ont ébranlé les régimes successifs en 1991, 2002, 2009, 2018 et jusqu’aux vagues de 2025, composent un palimpseste d’espérance et d’amertume. Ces épisodes, pris isolément, signalent une exigence réitérée de réforme ; pris dans leur continuité, ils dessinent surtout la stérilité d’un enchaînement où l’insurrection devient rite sans qu’une architecture pérenne d’après-crise n’émerge.





4.1 La chronicité des symptômes, ola-mitsingerina, tsingerindratsim-pahoriana



Le premier constat, drastique et neutre, est celui de la récurrence : Madagascar a connu, sur plus d’un demi-siècle, des épisodes de désordre public qui ont alternativement abouti à des transitions constitutionnelles, à des coups d’État, à des gouvernements de transition et à des retours au calme souvent superficiel. Ces événements attestent non seulement l’existence d’un peuple mobilisable, mais la persistance d’un déficit structurel, institutionnel, socio-économique et symbolique, qui rend difficile la traduction d’un soulèvement en métamorphose durable. Madagascar, depuis l’aube des années 1970, paraît habitée par cette étrange continuité de la discontinuité, une succession de ruptures qui, loin de se nier, s’empilent et finissent par constituer une forme de stabilité paradoxale : celle du déséquilibre perpétuel.


La chronicité, ici, n’est pas simple persistance du mal, mais une manière d’habiter l’instabilité, de la rendre supportable, presque coutumière. Le pays, tel un organisme résilient mais épuisé, a appris à vivre avec la fièvre. L’exception y est devenue la norme, la crise un climat. Ce phénomène, à la fois politique, social et psychologique, mérite une observation attentive, car ses effets, invisibles au premier regard, structurent profondément les mentalités et les comportements collectifs. Les symptômes malgaches, coups d’État, transitions improvisées, réformes avortées, désordres institutionnels, délitement économique, désillusion civique, ne se succèdent pas en ligne droite : ils tournent, reviennent, se répondent. Le temps politique, au lieu d’être ascendant, devient circulaire. Chaque génération, croyant inaugurer une ère nouvelle, retrouve les mêmes impasses : le manque de confiance envers l’État, la personnalisation du pouvoir, la captation des ressources publiques, l’injustice sociale.


Cette circularité du temps crée une fatigue historique : une lassitude diffuse, une perte de croyance dans la possibilité d’un lendemain véritablement neuf. Les citoyens finissent par vivre dans un présent suspendu, où les promesses politiques s’évaporent avant même d’avoir pris corps. L’avenir cesse d’être horizon ; il devient mirage.


Lorsque la crise devient chronique, elle cesse d’émouvoir. Ce qui, jadis, aurait provoqué l’indignation, devient aujourd’hui routine. L’interruption des services publics, la corruption endémique, l’injustice sociale ne choquent plus : elles sont intégrées à la texture du quotidien. Cette banalisation du désordre engendre une forme d’anesthésie morale. L’individu, ne voyant plus d’issue, apprend à composer avec la faille. Il développe une intelligence du contournement : bricolage, débrouille, accommodement. Le système D devient non pas la résistance, mais la norme. La survie supplante la transformation. Le danger de cette accoutumance n’est pas seulement économique ; il est spirituel. Elle affaiblit la faculté d’espérance. La société, à force de vivre dans l’exception, en vient à douter que la normalité, la justice, la rigueur, la transparence, puisse jamais être atteinte. La chronicité des crises agit sur les institutions comme la mer sur la falaise : lentement, silencieusement, elle les ronge. Les constitutions se succèdent, les gouvernements se recomposent, mais les structures fondamentales de gouvernance demeurent fragiles, poreuses, vulnérables aux pressions.


Les institutions, censées incarner la permanence, se transforment en instruments temporaires d’équilibre. Chaque régime les ajuste à sa convenance, y imprime sa marque, puis les abandonne à la dérive. Ce manque de continuité institutionnelle prive la nation d’une mémoire juridique et administrative. Le droit devient un matériau malléable, non une colonne vertébrale. Le pouvoir, au lieu d’être contenu par des garde-fous, se réinvente sans cesse, tel un organisme liquide s’adaptant à toutes les formes du contenant. Cette plasticité, séduisante en apparence, se révèle destructrice à long terme : elle empêche la cristallisation d’une culture de la responsabilité.


Or, une nation ne vit pas seulement de pain, mais d’élan. Lorsqu’un peuple cesse de croire que son effort commun peut infléchir le réel, le lien social se délite. Chacun devient son propre État, sa propre loi, son propre refuge. C’est le triomphe silencieux de l’atomisation. L’accumulation des crises, loin d’être purement politique, a des effets économiques profonds. L’incertitude permanente décourage l’investissement, intérieur comme extérieur. Les entreprises se replient, les talents s’exilent, les infrastructures se dégradent. La croissance devient cyclique, dépendante de facteurs exogènes, prix des matières premières, aides internationales, aléas climatiques, plutôt que d’une stratégie endogène cohérente.


Le pays entre alors dans une logique d’entretien, non de création : il répare au lieu de construire, gère au lieu de planifier. L’économie nationale, au lieu d’être locomotive, devient wagon, tirée par des forces qu’elle ne maîtrise pas. Peut-être l’effet le plus insidieux de cette chronicité se trouvet-il dans le domaine symbolique : la perte de cohérence entre les idéaux proclamés et les réalités vécues. Les discours politiques, emplis de nobles promesses, renaissance, redressement, dignité nationale, finissent par se dissoudre dans le scepticisme ambiant. Cette fracture entre le mot et la chose, entre le dire et le faire, érode la confiance dans la parole publique. Or, sans confiance, il n’y a pas de pacte social possible. Le langage luimême, dévalué, devient instrument de manipulation plus que de communion. La parole politique se vide de sa substance, laissant la société orpheline de repères symboliques partagés.


La chronicité des symptômes n’est pas simplement la répétition du mal ; elle est son approfondissement. Chaque crise laisse des séquelles : désorganisation des services, perte de confiance, fuite des compétences, paupérisation accrue. Ces séquelles deviennent, à leur tour, les causes de la crise suivante. Ainsi s’installe une spirale d’épuisement : le corps social, affaibli, peine à se régénérer. Les institutions, fragilisées, ne parviennent plus à anticiper. L’État, devenu réactif plutôt que prospectif, se limite à éteindre des incendies au lieu de bâtir des digues. Il ne s’agit pas, ici, de juger ni de déplorer, mais de comprendre. La chronicité malgache n’est pas une fatalité : elle est le produit d’une accumulation historique, d’une sédimentation de fragilités et de renoncements. Reconnaître cette chronicité, c’est déjà commencer à la dépasser.


Car dans toute maladie chronique demeure, malgré tout, une vitalité cachée : celle qui permet de durer, de supporter, d’attendre encore. Le défi, pour Madagascar, n’est pas d’abolir d’un coup cette continuité du déséquilibre, mais de la transformer en conscience. De la subir, on peut passer à la penser ; et de la penser, à la corriger.






4.2 À quel point les leçons ont-elles été retenues ? Mora manadino, tsy maka lesona ?



Prudence s’impose lorsqu’on interroge la « leçon » collective : l’apprentissage social n’est pas linéaire et se heurte à des intérêts concurrents, à la fragilité des appareils partis, à la personnalisation du pouvoir et à l’héritage colonial et post-colonial des clientélismes. Les mouvements successifs montrent que la population a appris, du moins tactiquement, à recourir à la rue comme forme d’expression et de pression, mécanisme efficace pour dénoncer l’urgence (corruption, inflation, ruptures de service publics, exclusion), mais qu’elle n’a pas systématiquement consolidé, à travers des institutions ou des dispositifs civiques stables, les gains obtenus. Autrement dit : la réactivité populaire est au rendez-vous ; l’organisation systémique et la traduction institutionnelle de ces revendications peinent à s’ancrer. L’histoire malgache récente semble marquée par une étonnante tension entre la vivacité de la mémoire immédiate et la fragilité de la mémoire durable. Mora manadino , dit-on souvent, cette formule, à la fois douce et douloureuse, exprime plus qu’un simple oubli : elle traduit une disposition collective à l’amnistie du passé avant même sa compréhension, à la suspension de la mémoire critique au profit de la survie quotidienne. Chaque crise, sitôt apaisée, est comme absorbée par l’inertie des jours, sans que l’expérience ne se transmue en enseignement collectif.






4.2.1 La mémoire blessée et la mémoire suspendue


Dans le sillage des soubresauts politiques, 1972, 1991, 2002, 2009, 2018, 2025, le peuple malgache a prouvé sa capacité à se soulever, à interrompre le cours d’un pouvoir jugé illégitime ou défaillant. Ces gestes, inscrits dans la chair même du corps social, relèvent d’une mémoire vive : la mémoire de la rue, de la colère, du courage. Mais cette mémoire, sitôt la tempête passée, demeure sans archive, sans monument, sans institution pour l’héberger. Elle s’éteint dans le murmure du désenchantement, remplacée par la fatigue, la résignation ou la quête de stabilité, même précaire.


C’est là que s’opère le glissement du souvenir agissant vers l’oubli fonctionnel . On ne veut plus se souvenir de la douleur parce que se souvenir, c’est aussi raviver l’impuissance. Dès lors, la mémoire collective devient un champ de cendres : les braises de l’expérience sont encore chaudes, mais la conscience nationale, elle, passe à autre chose, happée par l’urgence économique, la survie familiale, le quotidien.






4.2.2 Les leçons non assimilées : entre révolte et rémanence


Chaque épisode insurrectionnel porte en germe une leçon possible : sur la nature du pouvoir, sur la fragilité des institutions, sur les limites de la colère sans projet. Pourtant, ces leçons ne se cristallisent pas dans des structures transmissibles. L’école, les médias, la littérature civique, la mémoire urbaine, autant de lieux où les sociétés consolident leurs apprentissages historiques, restent souvent muets ou fragmentaires.


Le résultat est paradoxal : le peuple sait reconnaître les signes du déséquilibre, il perçoit le moment où la rupture devient nécessaire, mais il n’a pas toujours les outils pour métaboliser cette rupture en transformation systémique. La révolte malgache demeure un savoir empirique, non un savoir institutionnalisé. L’on sait comment se lever, non comment bâtir après.






4.2.3 L’oubli comme mécanisme de survie


Mais il serait injuste de réduire mora manadino à une faiblesse morale. Cet oubli récurrent est aussi un réflexe de survie psychique et sociale. Dans un pays où la précarité structurelle et les incertitudes politiques s’enchaînent, le besoin de paix, même illusoire, pousse à refermer rapidement les plaies. Le peuple se replie dans la patience et la résilience, préférant l’amnésie à la rancune, la continuité à la confrontation.


Cependant, cette forme d’oubli, si elle apaise à court terme, prive la collectivité de l’accumulation d’expérience politique dont se nourrissent les nations matures. L’histoire, faute d’être méditée, devient un cycle, non un chemin. Ce que l’on croit derrière soi revient, sous d’autres visages, d’autres slogans, d’autres espoirs.






4.2.4 Les symptômes de l’oubli : fragmentation et répétition


Le symptôme le plus manifeste de cet oubli est la fragmentation du tissu social. À chaque crise, de nouvelles générations se mobilisent sans connaître les précédents, sans dialogue avec ceux qui, avant elles, avaient déjà porté les mêmes slogans. L’absence de continuité intergénérationnelle transforme chaque insurrection en recommencement, non en héritage.


L’oubli se traduit aussi dans la volatilité des alliances politiques et des convictions idéologiques : le militant d’hier devient l’adversaire de demain, le discours de réforme s’érode dans le compromis immédiat. On pourrait dire que la société malgache, faute de mémoire institutionnalisée, vit dans un présent perpétuel, saturé d’urgence, dépourvu de fil narratif.






4.2.5 Vers une mémoire structurante : le défi de la transmission


Retenir les leçons ne signifie pas glorifier le passé, mais le structurer. Il s’agirait, non de ressasser les fautes, mais de documenter les expériences, d’inscrire dans la conscience nationale ce que chaque crise a révélé : la nécessité de l’organisation, de la transparence, de la responsabilité partagée. Les nations qui apprennent sont celles qui transforment leurs blessures en fondations. Pour Madagascar, cela impliquerait de développer des lieux et des pratiques de mémoire : archives citoyennes, enseignement critique de l’histoire contemporaine, musées de la transition, débats publics sur les crises passées. Il s’agit moins de commémorer que de comprendre, moins de condamner que de se doter d’une boussole historique.






4.2.6 L’éthique du souvenir


La question des leçons retenues se double d’une exigence morale : celle d’une éthique du souvenir. Car se souvenir, dans un pays mora manadino , ce n’est pas ruminer, c’est se responsabiliser. Ce n’est pas raviver la haine, c’est éviter la répétition. Ce n’est pas rejeter la paix, c’est la construire sur la lucidité. L’avenir malgache, s’il veut rompre le cycle des crises, devra apprendre à se souvenir activement, à transformer la mémoire de la douleur en pédagogie civique, et à reconnaître que la stabilité véritable ne naît pas de l’oubli, mais de la compréhension.






4.3 L’énigme de la suite : pourquoi les soulèvements restent-ils inaboutis ? Fitraorana tsy tanteraka, tsy tody hatramin’ny farany, Tsy hita izay vokany fa miharatsy hatrany



Les soulèvements se succèdent, vibrants, sincères, souvent nobles dans leur ferveur, mais la société qui les engendre semble incapable d’en prolonger la portée. Chaque insurrection porte en elle la promesse d’une aube ; mais, à l’aube suivante, c’est souvent le même crépuscule qui s’installe. Tsy hita izay vokany fa miharatsy hatrany , « on ne voit pas les fruits, et pourtant la situation empire sans cesse ». Cette phrase, d’apparence fataliste, ne traduit pas la résignation : elle révèle une perplexité profonde, une fatigue historique où la conscience nationale oscille entre lucidité et impuissance.


Plusieurs vecteurs convergent pour expliquer cette impuissance à prolonger le mouvement en transformation durable :




	L’hétérogénéité des acteurs : coalitions éphémères d’étudiants, d’ouvriers, d’élites urbaines et d’acteurs militaires n’accordent pas toujours une feuille de route commune.






	
La porosité des institutions : lorsque l’État est perçu comme capturé par des intérêts privés ou factionnels, la confiance nécessaire pour transférer l’énergie populaire vers des réformes institutionnelles fait défaut.


	Le rôle ambigu de l’appareil militaire : l’armée, à certains moments, s’est substituée à l’arbitrage civil ou a constitué une force politique autonome, complexifiant la recomposition postcrise.


	L’absence d’une culture de négociation endurcie : l’expérience de compromis durable entre forces vives, élites locales et classes politiques est insuffisante, souvent remplacée par des arrangements temporaires.








4.3.1 Le soulèvement comme éclat sans sédimentation


Les mouvements populaires à Madagascar ont souvent eu la puissance du jaillissement : ils naissent d’une indignation accumulée, d’une colère contenue trop longtemps. Ils se lèvent comme une marée, sans qu’aucun leader ne les précède véritablement. Cette spontanéité, admirable dans sa pureté, contient aussi sa fragilité : elle manque de structure, de continuité et de traduction.


Les foules savent dire non, tsy mety intsony, mais hésitent sur le et après ?La rupture devient un moment libératoire, non un projet. Les masses s’embrasent, renversent, corrigent, mais rarement elles construisent. Ce n’est pas faute de volonté, mais faute d’architecture. Dans ce pays, les transitions ont souvent commencé par une explosion et se sont terminées par une dispersion. Le feu collectif n’a pas trouvé son foyer durable.






4.3.2 Le vide organisationnel : l’absence de relais entre le peuple et la gouvernance


Au cœur de cette énigme réside le vide qui sépare la mobilisation populaire de la structuration institutionnelle. Les acteurs sociaux, étudiants, travailleurs, paysans, intellectuels, fonctionnaires, religieux, s’agrègent au moment du soulèvement, mais cette coalition est éphémère. Lorsque le pouvoir vacille, lorsqu’il faut inventer la suite, chacun retourne à son champ, à son bureau, à son quotidien. Les leaders improvisés, souvent charismatiques, manquent d’appareils stables, de cadres programmatiques, d’outils de transition. Le résultat est un espace post-crise sans colonne vertébrale. Le peuple, ayant rempli sa part d’énergie, délègue trop vite la reconstruction à des élites ou à des factions qui reproduisent, sous d’autres habits, les schémas précédents. La révolution, sans institutions, devient matière première pour de nouvelles ambitions.






4.3.3 Le détournement des espérances


L’un des effets les plus récurrents de cette dynamique est le détournement des espérances. Les soulèvements, parce qu’ils manquent de garde-fous et de mécanismes de suivi, sont souvent récupérés par des acteurs politiques plus aguerris, qui savent transformer la légitimité populaire en pouvoir personnel. Ce qui était né comme une révolte contre la confiscation du pouvoir finit souvent par engendrer une nouvelle confiscation. Ce processus, répété à travers les décennies, a créé une mémoire douloureuse : celle d’un peuple qui se lève avec ferveur mais voit ses victoires confisquées par d’autres. Cette répétition engendre un sentiment d’usure, voire de méfiance envers l’action politique elle-même. La rue, instrument de libération, devient aussi symbole d’illusion.






4.3.4 Le piège du changement immédiat


L’histoire malgache contemporaine souffre aussi d’un rapport impatient au temps. Le soulèvement est souvent conçu comme une fin en soi, non comme une étape. On veut changer tout de suite, sans attendre, sans méthode. Mais la transformation profonde exige lenteur, planification, discipline, vertus moins spectaculaires, mais plus fécondes. La logique du changement brutal, en cherchant à tout recommencer, condamne souvent à recommencer tout le temps. Chaque régime renverse le précédent, efface ses lois, nie ses acquis, recompose ses institutions à neuf, comme si le passé n’existait pas. Cette table rase permanente produit une instabilité chronique : aucune réforme n’a le temps de mûrir, aucune expérience n’est capitalisée. Le pays recommence toujours à zéro, sans jamais repartir de ses propres fondations.






4.3.5 Les causes structurelles : fragmentation, méfiance, et déficit de confiance


Sous cette énigme du non-aboutissement, on trouve des causes plus profondes :


La fragmentation sociale : Madagascar est une mosaïque d’identités, de régions, de statuts, de langues et de classes. Les soulèvements sont souvent urbains, concentrés dans la capitale, et peinent à s’enraciner durablement dans le monde rural. La fracture entre le centre et la périphérie empêche la constitution d’un mouvement véritablement national. La méfiance mutuelle : chaque acteur, militaire, civil, religieux, étudiant, entrepreneur, paysan, soupçonne l’autre de trahir. La coopération cède la place à la vigilance. Cette défiance, héritée des décennies de manipulations politiques, rend presque impossible la construction d’un consensus stable. Le déficit de confiance dans l’État : l’État, souvent perçu non comme garant du bien commun mais comme instrument de prédation, inspire la distance. Les citoyens participent à la chute des gouvernants, mais rarement à la consolidation des institutions, car ils ne les reconnaissent plus comme leur.






4.3.6 Les effets cumulatifs : le désenchantement politique


Chaque soulèvement non abouti laisse derrière lui un sillage d’amertume. Peu à peu, la foi collective s’effrite. La jeunesse, en particulier, perd confiance dans la politique, qu’elle associe davantage à la ruse et au calcul qu’à la vision ou à la vertu. Cette désaffection nourrit un cercle vicieux : plus la politique déçoit, plus les citoyens s’en éloignent ; plus ils s’en éloignent, plus elle dégénère. Ce désenchantement devient alors structurel. La démocratie n’est plus perçue comme un espace de délibération, mais comme un théâtre où se rejouent, sans fin, les mêmes intrigues. Le citoyen se replie sur le privé, l’informel, la débrouille, laissant la sphère publique aux cyniques et aux habiles.






4.3.7 Le déséquilibre entre émotion et raison


Les soulèvements malgaches portent toujours une charge émotionnelle intense : ils naissent d’un élan moral, d’un refus viscéral de l’injustice. Mais l’émotion, si elle n’est pas relayée par la raison organisatrice, se dissipe. L’énergie populaire, au lieu d’être canalisée dans des structures durables, s’éparpille en revendications multiples, parfois contradictoires. La passion du changement ne parvient pas à devenir discipline du changement. L’ardeur révolutionnaire n’a pas trouvé sa traduction institutionnelle. Et sans institutions solides, toute émotion finit par retomber.






4.3.8 Le poids de l’histoire et le cycle de la répétition


Ce phénomène ne relève pas seulement de l’erreur politique : il plonge ses racines dans une longue mémoire. La société malgache, depuis la fin du XIXᵉ siècle, a été façonnée par des ruptures successives, colonisation, indépendance, régimes autoritaires, démocratisations inachevées, sans que s’établisse une continuité symbolique. Chaque génération s’est construite dans la rupture, non dans la transmission. Le changement, au lieu d’être perçu comme évolution, est perçu comme renversement. La nation, en conséquence, vit dans une tension constante entre le désir de recommencer et la peur de répéter.






4.3.9 Une énigme, ou peut-être une leçon déguisée


Dire que les soulèvements malgaches sont inaboutis, ce n’est pas nier leur valeur : c’est constater qu’ils sont, peut-être, des tentatives d’apprentissage collectif inachevées. Chaque mouvement, même sans résultat visible, déplace les consciences, éduque les générations, affûte la lucidité du peuple. Tsy hita izay vokany fa miharatsy hatrany , dit-on, et pourtant, sous la surface, quelque chose mûrit. Ce que l’on croit être un échec immédiat peut être la lente gestation d’une maturité politique encore souterraine. Le véritable enjeu serait alors de transformer cette récurrence en capital d’expérience, cette fatigue en sagesse, cette colère en méthode.






4.3.10 Vers la compréhension de l’inaboutissement


L’énigme de la suite n’est pas une fatalité mais une invitation : invitation à repenser la notion même de victoire. Peut-être que le triomphe, dans un pays où tout semble se répéter, ne réside pas dans la prise du pouvoir, mais dans la transformation silencieuse des mentalités. Les soulèvements malgaches n’ont peut-être pas encore produit de fruits politiques durables, mais ils ont cultivé, dans la conscience du peuple, une allergie irréversible à l’injustice. Et c’est peut-être là, discrètement, que réside leur véritable héritage : dans l’apprentissage lent, douloureux, mais irrévocable, d’une exigence morale qui, tôt ou tard, trouvera son architecture.






4.4 Par où commencer ?, une cartographie diagnostique, non prescriptive, taosaritanin-tsoratr’olana ho ataomboka amin’inona ?



Si la neutralité est notre boussole, il convient d’articuler une cartographie diagnostique qui éclaire, sans imposer, des voies d’entrée possibles dans le long travail de recomposition sociale :




	
Le diagnostic partagé, instaurer, à l’échelle nationale et locale, des dispositifs de vérité factuelle sur l’état des services publics, la gouvernance et les inégalités : inventaires transparents, audits indépendants, cartographies participatives des besoins. Ce premier pas, essentiellement cognitio, vise à créer un langage commun, préalable à toute réforme concertée.


	
La consolidation institutionnelle minimale, renforcer les mécanismes électoraux, le respect des contre-pouvoirs et l’indépendance des institutions chargées de l’arbitrage (justice, commissions électorales, organes anticorruption). Sans prétendre à des recettes, l’expérience comparée et les crises malgaches suggèrent que l’instabilité découle souvent d’institutions trop fragiles pour absorber les chocs politiques.


	
La mise en réseau de la société civile, formaliser des plateformes de dialogue entre acteurs citoyens, syndicats, ONG, mouvements de jeunesse et administrations locales. L’organisation post-mouvement, qui fait souvent défaut, peut commencer par la structuration de ces réseaux, qui donnent une capacité d’agir collective, soutenable et identifiable au-delà de l’éruption spontanée.


	
La pédagogie civique et l’éducation politique, créer des espaces d’apprentissage civique qui dépassent la simple contestation et apprennent à transformer l’indignation en procédures de construction partagée : formation à la négociation, aux normes administratives et à la gouvernance locale.






	
La gestion symbolique des transitions, reconnaître, par des actes cérémoniels et juridiques, la portée des événements passés (commissions d’enquête, mémoriaux, restitutions publiques), afin de rompre avec l’oubli cyclique qui empêche la maturation d’une conscience historique apaisée.








4.5 Les ressorts invisibles : mémoire, récit et avenir, angovo tsy hita maso, ainga mangina miainga amin’ny tantara makany amin’ny hoavy



À l’échelle la plus intime de la nation, la question est autant mémorielle que matérielle : quel récit commun souhaite-t-on porter ? Les insurrections répétées témoignent d’un peuple lucide sur ses attentes mais divisé sur la forme que doit prendre la délivrance. La réhabilitation d’un récit national qui sache intégrer les griefs et les aspirations, sans se rabattre sur la diatribe ou l’idéalisation, constitue un levier de long terme. Ici se joue la capacité d’un pacte social à se formuler non plus seulement comme une concession ponctuelle, mais comme un engagement intergénérationnel.






4.6 Neutralité et modestie des prescriptions, tsy fiandaniana



L’efficacité d’un commencement, diagnostic partagé, renforcement institutionnel, organisation de la société civile, pédagogie civique, gestion symbolique, dépendra de la conjonction de volontés plurales et de contextes concrets qui échappent à toute formulation universelle.






4.7 Une dernière observation : le temps comme allié et adversaire, ny fotoana : mety ho namana, mety ho fahavalo



Le temps, pour Madagascar, est simultanément allié et adversaire. Il est allié parce qu’il permet à des pratiques politiques nouvelles de s’instituer lentement, par l’éducation, la réforme locale, la construction d’habitudes démocratiques. Il est adversaire parce que chaque période d’attente non accompagnée accélère l’usure du tissu social et la désillusion. Aborder l’accumulation des maux, ce n’est ni promener le remède miraculeux ni s’en remettre à la seule éruption populaire : c’est organiser patiemment, avec méthode et humilité, les conditions d’une transformation qui n’éradique pas mais réduit la répétition stérile des mêmes convulsions.


La longue succession des crises malgaches, qu’on retrace depuis la crise de 1972 jusqu’aux convulsions contemporaines, met en lumière un enseignement paradoxal : la citoyenneté sait se lever, mais elle peine à se doter d’une suite organisée et pérenne. Comprendre ce hiatus est, peut-être, le préalable nécessaire à toute entreprise future de remédiation. Les débuts possibles sont connus et modestes : diagnostic, institutionnalisation, réseau civique, pédagogie et mémoire. Leur réalisation exige, cependant, une conjonction de forces que nul texte ne substituera à l’action collective, si humble et longue soit-elle.






4.8 De la lucidité à la refondation silencieuse ? fahatsiarovan-tena fanovàna misoko mangina ?



Il faut parfois descendre au plus profond de l’impasse pour en pressentir la sortie. Madagascar, depuis plus d’un demi-siècle, semble avancer dans un labyrinthe où chaque tournant, chaque sursaut, ramène à une bifurcation déjà connue. 1972, 1991, 2002, 2009, 2018, 2025 : autant de dates qui scandent le souffle d’une nation qui n’a cessé de vouloir renaître. Et pourtant, de ces réveils successifs, peu ont accouché d’une aurore durable.


L’histoire contemporaine du pays n’est pas celle d’une stagnation, mais d’une oscillation : un mouvement perpétuel entre l’espoir et la désillusion, entre la révolte et la fatigue, entre la ferveur populaire et la dispersion des lendemains. À chaque crise, la société s’est redéfinie, parfois même réinventée, mais sans parvenir à s’instituer. Il y a eu des ruptures, mais peu de continuités ; des mobilisations, mais rarement des organisations ; des rêves, mais peu de récits communs.


La leçon, si le terme ne prête pas à orgueil, serait peut-être celle-ci : le drame malgache n’est pas tant l’absence de sursaut que l’absence d’aprèssursaut. Le peuple a su dire non mille fois, non à l’injustice, non à l’arbitraire, non à la confiscation, mais il lui reste à dire oui : oui à la rigueur, à la lenteur, à l’effort collectif, à la construction patiente du long terme. Le non libère, le oui fonde. Or, fonder demande plus de constance que de courage, plus de mémoire que de colère. Les symptômes se sont accumulés, les maux se sont entremêlés : crise politique chronique, fragmentation sociale, désillusion civique, fuite des talents, inégalités croissantes, institutions poreuses. Tout cela compose le visage complexe d’une société qui se sait malade mais refuse de se déclarer vaincue. Car sous la surface, malgré la lassitude, demeure une vitalité indestructible : celle d’un peuple qui, malgré tout, continue de croire au possible.


Ce qu’il reste à inventer, ce n’est pas un énième programme de réforme, ni un messianisme politique de plus, mais une pédagogie nationale de la continuité : apprendre à durer dans la construction, à persévérer dans la cohérence, à s’ancrer dans la mémoire. Retenir les leçons, ne plus être mora manadino , c’est refuser que chaque génération recommence à zéro, c’est tisser le lien entre les échecs d’hier et les promesses de demain. Peut-être que le salut, pour Madagascar, ne surgira pas d’un nouveau soulèvement, mais d’une révolution tranquille de la conscience, une lente métamorphose du rapport au collectif, une réconciliation entre le rêve et la méthode. Car il n’est de renaissance véritable que celle qui s’enracine dans la lucidité.


La lucidité, ici, n’est pas un désespoir : c’est une clarté. Elle consiste à regarder la profondeur de la plaie sans renoncer à la guérison. Elle appelle non l’impatience des miracles, mais la constance des gestes sobres. Elle rappelle que les nations, comme les individus, se sauvent rarement dans l’éclat, mais souvent dans le travail discret, dans l’effort invisible, dans la patience de l’esprit.


De l’abîme à la surface, le chemin malgache n’est pas linéaire : il est sinueux, heurté, parfois obscur. Mais il demeure possible, à condition que la mémoire devienne boussole, que la responsabilité remplace la colère, et que le rêve accepte enfin de s’incarner dans le réel. L’impasse, alors, cesserait d’être un mur : elle deviendrait un miroir. Et, dans ce miroir, le peuple malgache pourrait enfin se reconnaître non plus comme victime de son histoire, mais comme l’artisan patient de sa propre sortie.











5. Propositions des solutions globales d’urgence pour stabiliser la situation actuelle avec le bugdet actuel et les structures actuelles, Vahaolana ankamehana, fohy ezaka sy vonjy ranovaky nefa fanomanàna ny fanovàna


Dans le cas de Madagascar, la résolution à court terme de problématiques complexes (ola-miavosa ), interdépendantes (mifampiankina ) et multisectorielles (marolafy ) constitue l’un des exercices les plus délicats de l’action publique et de la gouvernance stratégique. Lorsqu’un système social, économique et institutionnel entre en état de tension généralisée, les crises ne se manifestent jamais de manière isolée : elles s’imbriquent, se renforcent mutuellement et produisent des effets en cascade qui rendent toute approche sectorielle non seulement inefficace, mais potentiellement contre-productive. Avec les problèmes Malgache actuels, prétendre « résoudre » chaque problème de manière exhaustive relève d’une illusion rationaliste incompatible avec les contraintes du temps, des ressources et de l’acceptabilité sociale.


À court terme, l’objectif ne saurait donc être la résolution structurelle, mais la stabilisation systémique pour éviter l’aggravation, réduire la pression et soulager la population, restaurer un minimum de confiance. Il s’agit moins de corriger les causes profondes que d’endiguer les dynamiques de dégradation, de soulager les pressions immédiates qui s’exercent sur la population et de restaurer un seuil minimal de fonctionnement collectif. Cette approche repose sur un principe cardinal : agir sur des leviers transversaux capables de produire des effets simultanés sur plusieurs soussystèmes, plutôt que de multiplier des interventions fragmentées, coûteuses et faiblement corrélées aux besoins urgents.


La gestion à court terme vonjy rano vaky de la complexité impose ainsi une hiérarchisation rigoureuse des priorités, fondée non sur des considérations idéologiques ou normatives, mais sur l’intensité des impacts ressentis par les acteurs sociaux autrement dit a effet immédiat et visible. Le critère de décision devient alors l’efficacité immédiate, mesurable et perceptible, au détriment de la perfection technique ou de la cohérence doctrinale. Toute action qui ne contribue pas directement à la réduction des tensions économiques, sociales, sociétales, ou institutionnelles doit être différée, sous peine de diluer l’effort collectif et d’affaiblir la lisibilité de l’intervention publique tonga hoazy ny fimenomemnomana .


Inversement, plusieurs écueils majeurs doivent impérativement être évités. La tentation de la réforme structurelle prématurée, d’abord, qui mobilise des ressources politiques et administratives disproportionnées par rapport à ses effets à court terme et génère inévitablement des résistances. L’excès de complexité normative, ensuite, qui entrave la mise en œuvre rapide des décisions et accentue la défiance des populations envers des dispositifs perçus comme opaques ou inaccessibles. Il convient également de se prémunir contre l’illusion de l’équité parfaite en situation d’urgence : rechercher une justice distributive absolue dans un contexte de crise aiguë conduit souvent à retarder l’action et à aggraver les déséquilibres existants.


La fragmentation institutionnelle et la communication imprécise constituent des facteurs aggravants. Fandraisam-pitenena fohy, tsotra sy mazava ary tsy saro-takarina . Traiter chaque problématique au sein de silos administratifs étanches empêche toute lecture systémique des effets produits, tandis qu’un discours public ambigu, excessivement optimiste ou déconnecté des réalités vécues mine la confiance collective, pourtant indispensable à l’acceptation de mesures exceptionnelles. En situation de crise complexe, la clarté, la sobriété et l’honnêteté de la communication deviennent des instruments de gouvernance à part entière.


Résoudre un problème complexe à court terme ne consiste pas à réparer l’ensemble du système, mais à empêcher son effondrement, à réduire la souffrance immédiate et à préserver les conditions minimales d’une action de long terme ultérieure. On s’inscrit dans cette logique pragmatique, en posant les principes opérationnels d’une intervention d’urgence lucide, ciblée et résolument orientée vers la stabilisation plutôt que vers la transformation.


Dans cette démarche de résolutions court-termiste ce qu’il faut éviter absolument :




	Réformes idéologiques,


	Mesures trop complexes,


	Promesses irréalistes,


	Traiter les problèmes séparement,


	Dissonance des communications du gouvernement (communication claire et rassurante, etc…),


	Non-acceptation temporaire des sacrifices,


	Réfuser de travailler en mode dédragé,


	Vouloir être « juste » plutôt qu’éfficace en urgence.




A-INSECURITE ET INCIVILITE GENERALISEE





5.1 Esquisse de solution à court terme pour l’insécurité et l’incivilité généralisée / fohy ezaka : Compréhension et réponse immédiate / fahazoana sy valiny poatoizay (vonjy ranovaky )


Les causes sont déjà détaillés dans les tomes 1 et 2 du livre, néamoins pour garder la structure de résolution du problème, une présentaion brève de chque étape sera revisité.






5.1.1 Objectif / tanjona : clarification le problème et stabilisation la situation / fanazavàna ny olana sy fampitoniana ny zavamisy





	Apaisser l’insécurité quotidienne de la population,


	Montrer la présence de l’état auprès de la population,


	Montrer la volonter de changer et de prendre en main la population,


	Proposer une solution rapide, efficace avec des effects immédiats sur l’incivilité et sur l’insécurité.








5.1.2 Identification de la problématique / fanehoana ny lazaolana





	Définition précise du problème / famaritana ny olana





Détaillés dans les Tomes 1&2 du livre (Santatriniaina, 2025 ; Santatriniaina, 2026) [1,2].




	Augmentation des actes de banditisme et de criminalité,


	Insécurité urbaine (vols, agressions) et rurale (dahalo),


	Incivilités récurrentes (violence, non-respect des règles, vandalisme).


	Identification des symptômes, le contexte et les acteurs concernés / famantarana ny tranga, vondrona sy ny mpiantsehatra voakasika





Détaillés dans les Tomes 1&2 du livre (Santatriniaina, 2025 ; Santatriniaina, 2026) [1,2].




	Peur généralisée et limitation des activités économique,


	Justice populaire et violences communautaires,


	Forces de sécurité, autorités locales, citoyens, jeunes, collectivités.








5.1.3 Analyse rapide des causes / Adisanina potoizay





	Collectes des causes évidentes ou urgentes / fanangonana ireo anton’olana mibaribary sy maika





Détaillés dans les Tomes 1&2 du livre (Santatriniaina, 2025 ; Santatriniaina, 2026) [1,2].




	Insuffisance d’effectifs et de moyens des forces de sécurité,


	Chômage élevé et précarité des jeunes,


	Faible application des lois et lenteur judiciaire.








5.1.4 Distinction causes et conséquences / fanavahana ny antony sy ny vokany (Tome 1&2) (Santatriniaina, 2025 ; Santatriniaina, 2026) [1,2].




	Causes : pauvreté, impunité, désorganisation sociale,


	Conséquences : insécurité chronique et violences,


	Impacts : frein au développement local et à l’investissement,








5.1.5 Collecte des informations essentielles (Tome 1&2)





	Données disponibles à consolider / zava-misy sy hanànana (Tome 1&2)



	Statistiques de la police et de la gendarmerie,


	Cartographie des zones à risque,


	Données démographiques et socioéconomiques


	Contraintes (temps, ressources, règles) à consolider/ sakana sy tohitra (Tome 1&2) (Santatriniaina, 2025 ; Santatriniaina, 2026) [1,2].


	Manque de moyens matériels,


	Difficultés d’accès aux zones enclavées,


	Méfiance population–forces de l’ordre








5.1.6 Mise en place de solutions immédiates (mesures correctives) / fahaolam-potoizay / fatram-panitsiana





	Actions rapides pour limiter l’impact du problème / zavatra atao hanakelezana ny fiatraikan’olana



	Présence humaine renforcée sur le terrain,


	Supprimer le dispositif de sécurité couteux des forces de l’ordre aux services de certaines dignitaires (ce évite les abus de pouvoir, l’impunité et protection des riches, prône l’égalité à la population sur la sécurité, et rend disponible les effectifs pour résoudre les problèmes d’insécurité)


	Appeler les miliatires à aider les gendarmes et les policiers dans toutes les grandes villes,


	Patrouilles visibles et régulières (unité mixte : militaire, gendarmerie et police, andrimasom-pokon’olona , etc…)


	Création des postes avancés temporaires dans plusieurs endroit (quartier ou commune) de chaque grande ville,


	Mise en place des veilleurs, andrimasaom-pokon’olona (mobilisation des acteurs locaux),


	Remmettre en place dans une semaine l’éducation civique et citoyenne dans l’éducation et dans les examens.


	Solutions temporaires ou de contournement / vahaolana tsy maharitra sy ala-olana



	Utiliser les réseaux sociaux comme vecteur de civisme (par exemple, tik tok pour l’éducation, fanentanana maro samy hafa , etc…)


	Mettre en place un canal (facebook officiel pour une dénonciation instantané et l’équipe patrouilleur le plus proche prend en charge le cas),


	Mettre en place des éducateurs de rue (propriété, faire a queue, circulation, etc…),


	Mobiliser les médias pour chaques messages d’éducation claires : Ce qui est interdit, ce qui est toleré, ce qui vas ce passé (sanction simple et immédiate),


	Mettre en place des sactions simple immédiate,






	
Mettre en place une intervetion et des sactions rapide mais proportionnées. Tsy maintsy saziana izay tratra ,


	Mette en rotation l’équipe (patrouille) dans chaque zone pour éviter la corruption,


	Apprendre à communiquer avec des vocabulaires de respects des autres (Lister les mots interdits….).








5.1.7 Les effets immédiats / vokatra hita-maso sy mivaingana





	Climat social,


	Apaisement social,


	Economie locale,


	Ecole, confiance des familles,


	Sentiment de securité et présence du gouvernement,


	Sentiment de dignité collective.




B-CORRUPTION ENDEMIQUE GENERALISEE






5.2 Esquisse de solution à court terme pour la corruption endémique généralisée / fohy ezaka : Compréhension et réponse immédiate / fahazoana sy valiny poatoizay (vonjy ranovaky )


Le problème de la corruption au sein des bureaux administratifs est étroitement lié aux comportements d’incivilité et d’intégrité. Cette relation met en évidence le fait que ces deux phénomènes se renforcent mutuellement : la corruption favorise l’incivilité, tandis que l’incivilité banalise et alimente les pratiques corruptives. Par conséquent, il apparaît indispensable d’aborder et de résoudre ces deux problématiques de manière conjointe et simultanée, afin d’obtenir des résultats durables et efficaces.


Les sections 5.2.1 à 5.2.5 sont déjà détaillés dans les Tome 1&2 (Santatriniaina, 2025 ; Santatriniaina, 2026) [1,2].






5.2.1 Objectif / tanjona



Clarifier les pratiques de corruption et rétablir un minimum de confiance / fanazavàna ny olana sy fampitoniana ny zava-misy





5.2.2 Identification de la problématique / fanehoana ny lazaolana





	Définition précise du problème / famaritana ny olana


	Corruption administrative courante (petite corruption),


	Détournement de fonds publics et corruption à haut niveau,


	Impunité et faiblesse des sanctions


	Identification des symptômes, le contexte et les acteurs concernés / famantarana ny tranga, vondrona sy ny mpiantsehatra voakasika


	Paiements informels dans les services publics,


	Faible confiance des citoyens envers l’État,


	Agents publics, responsables politiques, justice, citoyens, entreprises.








5.2.3 Analyse rapide des causes / Adisanina potoizay





	Collectes des causes évidentes ou urgentes / fanangonana ireo anton’olana mibaribary sy maika


	Faible rémunération des agents publics,


	Complexité et opacité des procédures administratives,


	Manque de contrôle et d’application des lois.








5.2.4 Distinction causes et conséquences / fanavahana ny antony sy ny vokany





	Causes : pauvreté, gouvernance faible, culture de l’impunité,






	
Conséquences : gaspillage des ressources publiques, détournement des fonds, perte de confiance des citoyens,


	Impacts : ralentissement du développement économique et social








5.2.5 5.1.5 Collecte des informations essentielles




	Données disponibles à affiner / zava-misy sy hanànana


	Rapports du BIANCO et SAMIFIN,


	Statistiques judiciaires sur les affaires de corruption,


	Rapport de la banque mondiale et des autres observateurs,


	Indices de perception de la corruption.


	Contraintes (temps, ressources, règles) / sakana sy tohitra


	Pressions politiques,


	Accords politiques après crises,


	Moyens limités des organes de contrôle,


	Peur des représailles chez les dénonciateurs








5.2.6 Mise en place de solutions immédiates (mesures correctives) / fahaolam-potoizay / fatram-panitsiana





	Actions rapides pour limiter l’impact du problème / zavatra atao hanakelezana ny fiatraikan’olana



	Renforcement immédiat des contrôles internes,


	Mise en place de méthode de communication respectueuse des usagers,


	Faire passer innopinément les patrouilles (task force, Bianco+patrouille) pour prendre les dénonciations immédiates des usagers avec sanction immédiates,


	Simplification et clarification des procédures,


	Mécanismes de dénonciation accessibles,


	Sanctions visibles et rapides,


	Sensibilisation et formation ciblées,


	Amélioration rapide de l’accueil,


	Digitalisation partielle et rapide.






	
Solutions temporaires ou de contournement / vahaolana tsy maharitra sy ala-olana



	Mise en place de rotations fréquentes du personnel (entre communes, districts, ou fokontany ) aux postes sensibles pour limiter les réseaux de corruption,


	Apprendre aux usagers de faire la queue et fluidifier l’accueil pour éviter la queue interminable (par exemple : centre d’immatriculation d’Ambohidahy),


	Contrôles inopinés et audits rapides sur les procédures les plus exposées (délivrance de documents, rang des traitements des demandes, autorisations, paiements, etc…),


	Obligation validation multiple pour les décisions administratives à risque,


	Affichage public clair des démarches, délais, coûts officiels et pièces requises,


	Réduction du nombre d’intermédiaires afin de limiter les opportunités de transactions illicites,


	Distribution de guides simplifiés aux usagers pour diminuer les tensions et comportements inciviques liés à l’incompréhension,


	Introduction de services numériques simples ou guichet unique (prise de rendez-vous, suivi des dossiers, paiements électroniques),


	Enregistrement automatique des opérations pour assurer la traçabilité,


	Utilisation de bornes ou guichets uniques pour réduire les contacts directs propices à la corruption,


	Mise en place de boîtes de plaintes anonymes physiques et numériques (utilisation des réseaux sociaux pour proposer un service officiel de dénonciation instantanées),


	Numéro vert ou plateforme de signalement rapide des actes de corruption et d’incivilité,


	Protection immédiate des lanceurs d’alerte pour encourager les signalements,


	Application de sanctions disciplinaires immédiates en cas de faute avérée (licenciement et interdiction d’exercer dans le domaine public suivi des travaux forcés pour des intérêts généraux),


	Communication interne et externe sur les sanctions appliquées afin de créer un effet dissuasif,


	Tolérance zéro envers les comportements inciviques, aussi bien des agents que des usagers,


	Sessions courtes de formation sur l’éthique, la déontologie et la gestion des conflits,


	Rappels réguliers des valeurs du service public par affiches et messages internes,


	Sensibilisation des usagers sur leurs droits et devoirs afin de réduire les pratiques informelles,


	Réorganisation des espaces d’accueil pour réduire les files d’attente et la frustration,


	Désignation d’agents d’orientation (de préférence force de l’ordre) chargés de guider les usagers et d’apaiser les tensions,


	Mise en place de codes de conduite visibles pour les agents et les citoyens.








5.2.7 Les effets immédiats / vokatra hita-maso sy mivaingana



C-EDUCATION NATIONALE ET ENSEIGNEMENT SUPERIEUR






5.3 Esquisse de solution à court terme pour l’éducation nationale et enseignement supérieur/ fohy ezaka : Compréhension et réponse immédiate / fahazoana sy valiny poatoizay (vonjy ranovaky )






5.3.1 Objectif / tanjona


Clarifier le problème et stabiliser la situation éducative / fanazavàna ny olana sy fampitoniana ny zava-misy






5.3.2 Identification de la problématique / fanehoana ny lazaolana





	Définition précise du problème / famaritana ny olana


	Accès inégal à l’éducation nationale (primaire, secondaire),


	Insuffisance d’enseignants qualifiés et motivés,


	Dégradation de la qualité de l’enseignement supérieur.


	Identification des symptômes, le contexte et les acteurs concernés / famantarana ny tranga, vondrona sy ny mpiantsehatra voakasika


	Taux élevé d’abandon scolaire et d’échec académique,


	Grèves récurrentes dans les universités publiques,


	Élèves, étudiants, enseignants, Ministère, parents, universités








5.3.3 Analyse rapide des causes / Adisanina potoizay





	Collectes des causes évidentes ou urgentes / fanangonana ireo anton’olana mibaribary sy maika


	Manque de salles de classe et d’infrastructures universitaires,


	Faible rémunération et précarité des enseignants,


	Insuffisance de matériels pédagogiques et numériques








5.3.4 Distinction causes et conséquences / fanavahana ny antony sy ny vokany





	Causes : pauvreté des ménages, sous-financement du secteur éducatif,


	Conséquences : baisse du niveau scolaire et universitaire,


	Impacts : inadéquation formation-emploi








5.3.5 Collecte des informations essentielles




	Données disponibles à affiner/ zava-misy sy hanànana


	Statistiques de scolarisation et de réussite,


	Cartographie des établissements scolaires et universitaires,


	Effectifs enseignants et étudiants






	Contraintes (temps, ressources, règles) / sakana sy tohitra


	Budget éducatif limité,


	Délais administratifs,


	Pression démographique croissante,








5.3.6 Mise en place de solutions immédiates / fahaolam-potoizay





	Actions rapides pour limiter l’impact du problème


	Arreter la coupure des salaires pour les enseignants qui parlent : les syndicats, SECES, etc…


	Retour de l’éducation civique et citoyenne (priorité nationale),


	Audit express des enseignants et cadres,


	Base nationale des diplômes et enseignants,


	Recrutement rapide, transparent et suffisant : alterner une année sur 2 le recrutement des militaires et les quotas seront affectés aux quotas de recrutement des ensignants,


	Revalorisation immédiate des enseignants (même sans gros budget),


	Réhabilitation rapide des salles de classe dégradées,


	Recrutement temporaire d’enseignants contractuels,


	Distribution de kits scolaires aux élèves vulnérables,


	Médiation sociale pour réduire les grèves universitaires,


	Mobilisation des parents et de la société.


	Solutions temporaires ou de contournement / vahaolana tsy maharitra


	Réintroduction immédiate du programme,


	Dès le primaire jusqu’au lycée,


	Thèmes clés : civisme, respect de la loi, lutte contre la corruption, responsabilité citoyenne, identité nationale,


	Enseignement pratique, pas théorique : travaux communautaires, débats citoyens, simulation d’élections scolaires, règles de vie scolaire codifiées,


	Vérification nationale des diplômes (enseignement public et privé),


	Collaboration avec universités, ENS,


	Suspension provisoire des agents aux diplômes douteux,


	Numéro d’identification unique pour chaque enseignant,






	
Publication partielle (transparence sans exposer la vie privée),


	Accès pour les inspections et directions régionales,


	Concours simplifié mais public,


	Épreuves pratiques (enseigner devant une classe),


	Affichage public des résultats par école et région,


	Inscription en ligne ou par guichet unique,


	Observateurs indépendants (société civile, médias),


	Sanctions pénales contre la vente de postes,


	Statut clair et respecté,


	Reconnaissance officielle des enseignants performants,


	Priorité logement, santé, transport,


	Primes pour zones rurales difficiles,


	Paiement ponctuel et régulier (priorité absolue),


	Harmonisation FRAM → fonction publique (progressive),


	Enseignants expérimentés comme mentors,


	Inspections constructives (pas répressives),


	Évaluation basée sur les progrès des élèves,


	Utilisation de classes à double vacation,


	Cours en ligne ou radiodiffusés d’urgence,


	Partenariats avec établissements privés,


	Soutien communautaire (parents, associations).




D-PROBLEMES FONCIERS






5.4 Esquisse de solution à court terme pour les problèmes fonciers/ fohy ezaka : Compréhension et réponse immédiate / fahazoana sy valiny poatoizay (vonjy ranovaky )






5.4.1 Objectif / tanjona


Clarifier les situations foncières conflictuelles et limiter les tensions sociales / fanazavàna ny olana sy fampitoniana ny fifandirana






5.4.2 Identification de la problématique / fanehoana ny lazaolana





	Définition précise du problème / famaritana ny olana






	
Insécurité foncière généralisée (titres inexistants ou contestés),


	Multiplication des conflits fonciers,


	Procédures foncières longues, coûteuses et complexes.


	Identification des symptômes, le contexte et les acteurs concernés / famantarana ny tranga, vondrona sy ny mpiantsehatra voakasika


	Litiges fréquents entre particuliers, communautés et investisseurs,


	Spéculation foncière et accaparement des terres,


	Paysans, autorités locales, services fonciers, justice, investisseurs.








5.4.3 Analyse rapide des causes / Adisanina potoizay





	Collectes des causes évidentes ou urgentes / fanangonana ireo anton’olana mibaribary sy maika


	Faible couverture cadastrale,


	Méconnaissance des droits fonciers par les populations,


	Corruption et dysfonctionnements administratifs








5.4.4 Distinction causes et conséquences / fanavahana ny antony sy ny vokany





	Causes : cadre juridique complexe, gouvernance foncière faible,


	Conséquences : conflits sociaux et blocage des investissements,


	Impacts : insécurité économique et pauvreté rurale








5.4.5 Collecte des informations essentielles




	Données disponibles / zava-misy sy hanànana


	Registres fonciers existants,


	Données cadastrales et communales,


	Statistiques sur les litiges fonciers.


	Contraintes (temps, ressources, règles) / sakana sy tohitra






	
Insuffisance de moyens humains et techniques,


	Lenteur des procédures judiciaires,


	Résistances sociales et politiques








5.4.6 Mise en place de solutions immédiates / fahaolam-potoizay





	Actions rapides pour limiter l’impact du problème


	Moratoire temporaire sur les expulsions litigieuses,


	Audit immédiat des services fonciers


	Mise en place de commissions locales de médiation foncière,


	Clarification publique des procédures et coûts fonciers,


	Appui juridique d’urgence aux populations vulnérables,


	Numéro vert, facebook officiel et plateforme de dénonciation instantanée,


	Transparence immédiate des informations foncières,


	Campagne nationale d’information,


	Limiter la surface de terrain pour chaque citoyen,


	Valorisation des attestation locales avec l’historique du terrain,


	Jugement local des litiges, avec déscentes des juges,


	Solutions temporaires ou de contournement / vahaolana tsy maharitra


	Audit indépendant des bureaux des Domaines et de la Topographie,


	Rotation rapide des agents dans les zones à haut risque,,


	Suspension immédiate des agents impliqués dans des dossiers douteux,


	Mise en place d’un numéro vert anticorruption foncière,


	Possibilité de dénoncer anonymement (SMS, WhatsApp, guichet unique),


	Protection des lanceurs d’alerte,






	
Suspension provisoire des ventes dans les zones à forts conflits,


	Vérification accélérée des titres existants,


	Renforcer les certificats fonciers communaux,


	Reconnaissance légale temporaire des droits coutumiers,


	Implication des fokontany et des chefs traditionnels,


	Création de tribunaux ou sections spéciales foncières,


	Procédures accélérées (2 à 3 mois maximum),


	Jugements publics et médiatisés,


	Sanctions exemplaires et poursuites pénales contre : agents corrompus, notaires complices, faux témoins,


	Publication des condamnations,


	Affichage obligatoires dans les communes de : nouvelles immatriculations mutations foncières,


	Scan des titres existants (même sans base complète),


	Numéro unique provisoire pour chaque parcelle,


	Moratoire sur les grands accaparements fonciers,


	Utilisation du droit coutumier reconnu temporairement,


	Reconnaissance provisoire des droits coutumiers,


	Cartographie participative rapide des parcelles,


	Accords locaux temporaires d’occupation,


	Observateurs indépendants lors des transactions sensibles.




E-DROIT DE DOUANE ET PROTECTIONISME INTELLIGENT






5.5 Court terme pour le droit de douane et protectionisme intelligent/ fohy ezaka : Compréhension et réponse immédiate / fahazoana sy valiny poatoizay (vonjy ranovaky )






5.5.1 Objectif / tanjona



Réduire immédiatement les distorsions sur le marché et soutenir les producteurs locaux / fampitoniana ny tsena sy fanohanana ireo mpamokatra eto an-toerana






5.5.2 Identification de la problématique / fanehoana ny lazaolana





	Définition précise du problème / famaritana ny olana


	Droits de douane trop élevés sur certains produits d’importation essentiels,


	Absence de mesures de protection ciblées pour les produits locaux,


	Concurrence déloyale des importations face aux industries nationales.


	Identification des symptômes, le contexte et les acteurs concernés / famantarana ny tranga, vondrona sy ny mpiantsehatra voakasika


	Augmentation du coût des produits de consommation et des intrants,


	Faible compétitivité des producteurs locaux,


	Ministère des Finances, Douanes, producteurs, importateurs, consommateurs.








5.5.3 Analyse rapide des causes / Adisanina potoizay





	Collectes des causes évidentes ou urgentes / fanangonana ireo anton’olana mibaribary sy maika


	Tarification douanière inadaptée et uniforme,


	Manque d’outils de régulation commerciale,


	Absence de politique claire de protectionnisme intelligent








5.5.4 Distinction causes et conséquences / fanavahana ny antony sy ny vokany





	Causes : rigidité du système douanier, absence d’études d’impact,


	Conséquences : affaiblissement des industries locales, hausse des prix,


	Impacts : pertes économiques et sociales, dépendance aux importations.








5.5.5 Collecte des informations essentielles




	Données disponibles à affiner/ zava-misy sy hanànana


	Statistiques douanières sur les importations et droits appliqués,


	Données de production nationale par secteur,


	Évaluation des besoins de protection stratégique.


	Contraintes (temps, ressources, règles) / sakana sy tohitra


	Règlementations internationales (OMC, accords régionaux),


	Capacités limitées d’analyse économique,


	Pressions des acteurs économiques et politiques.








5.5.6 Mise en place de solutions immédiates / fahaolam-potoizay





	Actions rapides pour limiter l’impact du problème


	Révision temporaire des droits de douane sur certains produits essentiels,


	Réformer rapidement les droits de douane excessifs (sans attendre une grande réforme fiscale),


	Suspension provisoire des taxes punitives sur intrants de production locale,


	Identification urgente des filières locales prioritaires à protéger,


	Instaurer un protectionnisme intelligent et ciblé (court terme),






	
Lutter immédiatement contre la concurrence déloyale des produits importés,


	Vérification immédiate des produits dangereux et non conformes,


	Réduire la corruption et l’arbitraire douanier (actions rapides),


	Soutenir immédiatement les producteurs locaux (sans gros budget),


	Sensibilisation des importateurs et producteurs.


	Solutions temporaires ou de contournement / vahaolana tsy maharitra


	Tarifs dérogatoires sur les produits stratégiques,


	Subventions ciblées aux producteurs affectés,


	Facilitation des formalités douanières pour les intrants locaux,


	Plafonner les droits de douane sur les intrants de production (matières premières, machines, pièces détachées) afin de ne pas pénaliser les entreprises locales.


	Réduire temporairement les droits sur les biens de première nécessité (riz, huile, médicaments essentiels) pour limiter l’inflation,


	Mettre en place une grille tarifaire simplifiée (3 à 5 taux maximum) pour réduire l’arbitraire et la corruption,


	Appliquer des droits de douane modulés :


	Produits importés qui concurrencent directement la production locale→ droits plus élevés


	Produits non fabriqués localement →droits faibles ou nuls


	Établir une liste courte de produits stratégiques à protéger (ex. : riz local, huile, sucre, savon, textiles simples, produits agricoles transformés),


	Utiliser des taxes antidumping temporaires sur les produits importés vendus à des prix anormalement bas.


	Contrôle renforcé de la sous-facturation (comparaison automatique des prix internationaux),


	Création d’unités mixtes douanes, ministère du commerce , secteur privé pour détecter les fraudes,


	Sanctions rapides et dissuasives contre les importateurs frauduleux (amendes, retrait de licence),






	
Interdire l’entrée des produits sensibles sans certificat de conformité : aliments, médicaments, cosmétiques, jouets, produits électriques.


	Mettre en place un contrôle minimum obligatoire dans les ports et aéroports, même avec des moyens limités,


	Coopération avec des laboratoires privés locaux pour les tests rapides,


	Digitalisation partielle immédiate : déclaration en ligne, paiement électronique,


	Publication des tarifs officiels accessibles à tous (ports, internet),


	Rotation fréquente des agents aux postes sensibles,


	Donner une priorité aux produits locaux dans les marchés publics,


	Réduction temporaire de certaines taxes intérieures pour les PME locales,


	Création d’un label “Produit Malagasy” avec contrôle minima,


	Accords temporaires de compensation avec acteurs privés.








5.5.7 Résultats attendus




	Baisse des coûts de production,


	Diminution des prix à la consommation,


	Réduction des pratiques informelles aux frontières,,


	Protection des producteurs locaux,


	Relance rapide de l’industrie nationale,


	Limitation de la concurrence déloyale,


	Rétablissement de conditions de concurrence équitables,


	Hausse des recettes de l’État sans augmenter les taxes,


	Protection de la santé publique,


	Réduction des produits toxiques et contrefaits,


	Diminution des pratiques illicites,


	Amélioration de la confiance des opérateurs économiques,


	Stimulation de la production nationale,


	Création d’emplois rapides.




F-SANTE PUBLIQUE ET ACCES AUX SOINS EN GENERALE






5.6 Esquisse de solution à court terme pour la santé publique et les accès aux soins en générales / fohy ezaka : Compréhension et réponse immédiate / fahazoana sy valiny poatoizay (vonjy ranovaky )






5.6.1 Objectif / tanjona







5.6.2 Identification de la problématique / fanehoana ny lazaolana





	Définition précise du problème / famaritana ny olana


	Accès limité aux centres de santé de base (CSB) surtout en zones rurales,


	Insuffisance de personnel de santé qualifié,


	Coût élevé des soins et des médicaments pour les ménages pauvres


	Identification des symptômes, le contexte et les acteurs concernés / famantarana ny tranga, vondrona sy ny mpiantsehatra voakasika


	Retards de consultation et automédication fréquente,


	Augmentation de la mortalité maternelle et infantile,


	Populations rurales, agents de santé, autorités locales, ONG.








5.6.3 Analyse rapide des causes / Adisanina potoizay





	Collectes des causes évidentes ou urgentes / fanangonana ireo anton’olana mibaribary sy maika


	Éloignement géographique des structures sanitaires,


	Disparition des aides,


	Rupture fréquente de médicaments essentiels,


	Manque de moyens financiers des familles.








5.6.4 Distinction causes et conséquences / fanavahana ny antony sy ny vokany




	Causes : pauvreté, déficit d’infrastructures sanitaires, corruption, monopolisation sur la vente des médicament,






	
Conséquences : aggravation des maladies évitables,


	Impacts : surcharge des hôpitaux de référence.








5.6.5 Collecte des informations essentielles




	Données disponibles à affiner/ zava-misy sy hanànana


	Cartographie des CSB existants,


	Statistiques sanitaires (paludisme, malnutrition, mortalité),


	Statistique de la banque mondiale,


	Données de l’INSTAT,


	Ressources humaines disponibles.


	Contraintes (temps, ressources, règles) / sakana sy tohitra


	Budget public limité,


	Difficultés logistiques (routes, transport),


	Procédures administratives lentes.








5.6.6 Mise en place de solutions immédiates / fahaolam-potoizay





	Actions rapides pour limiter l’impact du problème


	Déploiement de cliniques mobiles dans les zones enclavées,


	Téléconsultations simples (téléphone, pas besoin d’Internet) entre CSB et médecins urbains,


	Introduire l’enseignement des gestes de premier secours à la radio à la télé, aux réseaux sociaux et dans les programmes scolaires et pédagogiques,


	Mettre en place des médecins généralistes mobiles pour une consultation gratuite,


	Gratuité temporaire des soins pour femmes enceintes et enfants,


	Renforcement des stocks de médicaments essentiels,


	Mobilisation des agents communautaires de santé.


	Solutions temporaires ou de contournement / vahaolana tsy maharitra


	Lutter contre la corruption (actions immédiates),


	Réduire les détournements sans réformes lourdes,






	
Affichage public des tarifs officiels dans tous les centres de santé (CSB, hôpitaux),


	Numéro vert / WhatsApp anonyme pour signaler les potsde-vin (géré par une ONG ou un partenaire international),


	Paiement numérique (Mobile Money) pour certains actes afin de limiter l’argent liquide,


	Contrôles surprise ciblés dans les zones à forte plainte,


	Partenariats d’urgence avec ONG et églises,


	Référencement communautaire vers les CSB,


	Utilisation au maximum des infrastructures : Utilisation des écoles/mairies comme centres de soins temporaires lors de campagnes sanitaires, Tentes médicales pour urgences et zones enclavées,


	Utilisation de téléphones pour conseils médicaux de base,


	Fonds de solidarité locale pour soins urgents.




G-INVENTAIRE DES ACTIFS, DETTES DE l’ETAT ET TRANSPARENCE SUR LE BUDGET






5.7 Esquisse de solution à court terme pour l’inventaire actifs, des dettes de l’état et transparence budgétaire / fohy ezaka : Compréhension et réponse immédiate / fahazoana sy valiny poatoizay (vonjy ranovaky )


La gouvernance publique à Madagascar se heurte à de profondes carences structurelles, notamment en matière de gestion et de connaissance du patrimoine de l’État. L’absence d’inventaires exhaustifs et régulièrement actualisés des actifs publics engendre une opacité préoccupante quant à l’étendue réelle des biens mobiliers et immobiliers appartenant à la collectivité nationale. Par ailleurs, la population demeure insuffisamment informée du niveau exact et de la composition des engagements financiers de l’État, ce qui nourrit une méconnaissance généralisée des dettes publiques et de leurs implications à long terme. Cette situation est aggravée par un déficit chronique de transparence budgétaire, caractérisé par une diffusion parcellaire et peu intelligible des informations relatives aux recettes, aux dépenses et aux arbitrages financiers. À cela s’ajoute l’opacité entourant les contrats d’exploitation des ressources naturelles ainsi que les conventions afférentes aux investissements de grande envergure, dont les modalités, les bénéficiaires réels et les retombées économiques demeurent largement inconnus du public. Enfin, l’insuffisante publicité des données relatives au mobilier administratif et aux patrimoines publics contribue à affaiblir les mécanismes de reddition des comptes et à compromettre la confiance des citoyens dans la gestion des affaires publiques.


À court terme, plusieurs mesures pragmatiques peuvent être envisagées afin d’atténuer les dysfonctionnements de gouvernance constatés. En premier lieu, la mise en œuvre d’un recensement accéléré et centralisé des actifs de l’État, appuyé par des outils numériques normalisés, permettrait d’établir un inventaire provisoire mais fiable des biens mobiliers, immobiliers et financiers, tout en jetant les bases d’un système pérenne de gestion patrimoniale. En parallèle, la publication régulière de bulletins simplifiés et accessibles relatifs à l’état de la dette publique, assortis d’indicateurs synthétiques et de notes explicatives, contribuerait à renforcer l’information du public et la lisibilité des engagements de l’État. Il conviendrait également d’instaurer des obligations immédiates de transparence budgétaire, notamment par la mise en ligne des lois de finances, des rapports d’exécution et des audits existants sur des plateformes publiques ouvertes. S’agissant des contrats d’exploitation et des investissements majeurs, l’exigence de divulgation systématique des conventions en vigueur, au moins sous forme de résumés exécutifs juridiquement validés, constituerait une avancée significative vers la redevabilité. Enfin, le renforcement temporaire des organes de contrôle interne et externe, couplé à des mécanismes de signalement et de suivi rapides, permettrait de limiter les abus, d’améliorer la traçabilité des décisions publiques et de restaurer, même de manière progressive, la confiance citoyenne dans la gestion des affaires de l’État.


H-REFORCEMENT DE LA DISPONIBILITE DES DONNES INSTAT






5.8 Esquisse de solution à court terme pour le renforcement de la disponibilité des données INSTAT / fohy ezaka : Compréhension et réponse immédiate / fahazoana sy valiny poatoizay (vonjy ranovaky )


L’insuffisance chronique de données statistiques fiables constitue l’un des obstacles majeurs au développement de Madagascar. Dans de nombreux domaines essentiels, démographie, santé publique, éducation ou encore sécurité alimentaire, les informations disponibles demeurent parcellaires, obsolètes ou imprécises. L’absence de chiffres rigoureusement établis sur le nombre exact de la population illustre de manière éloquente cette carence structurelle. Or, la connaissance démographique constitue le socle fondamental de toute politique publique rationnelle, puisqu’elle conditionne la planification des infrastructures, la répartition des ressources et l’anticipation des besoins futurs.


Cette pénurie d’informations se révèle particulièrement préoccupante dans le secteur sanitaire. Les données relatives au taux de malnutrition, à la mortalité infantile ou à la prévalence de certaines pathologies varient considérablement d’une région à une autre, sans pour autant être systématiquement recensées ni actualisées. L’absence de statistiques désagrégées par territoire empêche ainsi de mesurer avec exactitude l’ampleur des vulnérabilités locales. Dès lors, certaines régions, pourtant gravement affectées, demeurent invisibles dans les priorités nationales, tandis que les interventions sanitaires se déploient souvent de manière uniforme, sans tenir compte des spécificités épidémiologiques et socio-économiques propres à chaque zone.


Le secteur éducatif n’échappe pas à cette problématique. Le manque de données précises sur le nombre d’enseignants, leur répartition géographique, leur niveau de qualification ou encore le taux réel de scolarisation entrave toute tentative de réforme structurelle. L’insuffisance de personnel éducatif, particulièrement dans les zones rurales et enclavées, reste difficile à quantifier avec exactitude, ce qui compromet l’élaboration de politiques de recrutement et de formation adaptées. En l’absence d’indicateurs fiables, les inégalités territoriales se perpétuent, voire s’aggravent, au détriment des populations les plus marginalisées. Cette carence généralisée en données d’études engendre une incapacité quasi systémique à concevoir des solutions véritablement efficaces, ciblées et contextualisées. Les politiques publiques, privées de fondements empiriques solides, reposent davantage sur des estimations approximatives que sur des diagnostics objectivés. Il en résulte des stratégies souvent inadaptées, parfois inefficaces, et rarement pérennes. Tant que Madagascar ne disposera pas d’un système robuste de collecte, d’analyse et de mise à jour des données, les efforts de développement risqueront de demeurer fragmentaires et insuffisants face à la complexité des défis nationaux.


Face à la carence persistante de données fiables à Madagascar, il apparaît indispensable de mettre en œuvre, à court terme, des mesures pragmatiques et immédiatement opérationnelles afin d’atténuer les effets les plus préjudiciables de cette insuffisance informationnelle. Sans prétendre résoudre l’ensemble des dysfonctionnements structurels, ces actions transitoires peuvent néanmoins constituer des leviers efficaces pour améliorer la prise de décision publique.


En premier lieu, le recours à des enquêtes rapides et ciblées à l’échelle locale s’impose comme une solution prioritaire. Il s’agirait de mobiliser les structures déconcentrées de l’État, les collectivités territoriales ainsi que les organisations non gouvernementales déjà implantées sur le terrain afin de collecter des données essentielles dans des délais restreints. Ces enquêtes, bien que limitées dans leur portée, permettraient de produire des estimations actualisées sur des indicateurs clés tels que la malnutrition, la mortalité infantile ou le déficit en personnel enseignant, notamment dans les zones les plus vulnérables.


Par ailleurs, l’exploitation et la centralisation des données existantes constituent une mesure immédiate et peu coûteuse. De nombreuses informations sont déjà collectées par divers acteurs, ministères, agences internationales, ONG, centres de santé ou établissements scolaires, mais demeurent éparpillées et insuffisamment harmonisées. La mise en place d’une plateforme nationale provisoire de centralisation des données permettrait de consolider ces sources disparates, d’en améliorer la lisibilité et de favoriser une meilleure coordination des interventions publiques et humanitaires.


En outre, l’implication des acteurs communautaires représente une alternative pertinente à court terme. Les chefs de fokontany, agents communautaires de santé, enseignants locaux et leaders associatifs disposent d’une connaissance fine des réalités territoriales. Leur participation à la remontée d’informations, à travers des outils simplifiés de collecte (fiches standardisées, formulaires numériques rudimentaires ou rapports mensuels), permettrait d’obtenir des données qualitatives et quantitatives suffisamment fiables pour orienter des actions ciblées.


Enfin, l’utilisation des technologies numériques légères offre des perspectives immédiates et efficaces. L’adoption de systèmes de collecte de données via téléphones mobiles, même en mode hors ligne, faciliterait la transmission rapide des informations depuis les zones enclavées vers les instances décisionnelles. À court terme, cette solution permettrait non seulement de réduire les délais de remontée des données, mais aussi de limiter les erreurs liées aux traitements manuels, tout en préparant progressivement le terrain à des systèmes statistiques plus pérennes.


I-DEVELOPPEMENT DE LA LANGUE MALGACHE






5.9 Esquisse de solution à court terme pour le développement de la langue malgache/ fohy ezaka : Compréhension et réponse immédiate / fahazoana sy valiny poatoizay (vonjy ranovaky )


La langue malgache constitue l’un des piliers fondamentaux de l’identité nationale de Madagascar. Véhicule de la mémoire collective, des valeurs ancestrales et des savoirs traditionnels, elle assure la transmission intergénérationnelle d’une culture d’une richesse exceptionnelle. À travers ses proverbes, ses récits oraux et ses expressions symboliques, le malgache façonne la vision du monde de la population et participe à la cohésion sociale. Ainsi, toute réflexion sur le développement durable du pays ne saurait faire abstraction de la place centrale de cette langue dans la construction de la nation. Malgré cette importance capitale, la langue malgache demeure insuffisamment valorisée dans les sphères institutionnelles et éducatives. Son usage reste marginal dans l’enseignement formel, notamment dans les disciplines scientifiques et techniques, où les langues étrangères prédominent. Cette situation crée une rupture entre la langue maternelle des apprenants et les contenus pédagogiques, ce qui entrave la compréhension, limite l’accès au savoir et accentue les inégalités éducatives. L’intégration effective du malgache comme langue d’enseignement constituerait pourtant un levier essentiel pour améliorer la qualité de l’éducation et favoriser l’appropriation des connaissances.


Par ailleurs, la modernisation de la langue malgache se heurte à un appauvrissement lexical notable. Le vocabulaire disponible s’avère souvent insuffisant pour exprimer les réalités contemporaines, notamment dans les domaines de la science, de la technologie, du droit ou de l’administration. L’absence de dictionnaires actualisés et normalisés constitue un frein majeur à l’enrichissement linguistique. Plus préoccupant encore, il n’existe que très peu de travaux lexicographiques consacrés aux variantes linguistiques des dix-huit ethnies malgaches, dont la diversité représente pourtant un patrimoine linguistique inestimable. Dans le domaine administratif, l’usage limité du malgache contribue également à l’éloignement entre l’État et les citoyens. Les documents officiels, les textes juridiques et les procédures administratives sont majoritairement rédigés dans des langues étrangères, ce qui restreint la participation citoyenne et affaiblit la gouvernance démocratique. Promouvoir le malgache comme langue de l’administration permettrait non seulement de renforcer la transparence et l’accessibilité des services publics, mais aussi de réaffirmer la souveraineté culturelle et linguistique du pays.


Le développement de Madagascar passe nécessairement par une politique linguistique ambitieuse en faveur de la langue malgache. Il s’agit d’enrichir son vocabulaire, de moderniser ses outils de référence, de valoriser toutes ses variantes régionales et de renforcer son usage dans l’enseignement et l’administration. Une langue vivante, reconnue et adaptée aux réalités contemporaines est un puissant moteur de développement humain, social et économique. Investir dans la langue malgache, c’est investir dans l’avenir même de Madagascar.


Face aux défis actuels que rencontre la langue malgache, des mesures pragmatiques et immédiates peuvent être mises en œuvre afin d’enrayer son affaiblissement et d’en amorcer la modernisation. En premier lieu, il apparaît indispensable d’engager, dans les plus brefs délais, la rédaction de dictionnaires sectoriels couvrant des domaines prioritaires tels que l’éducation, l’administration, le droit, la santé, l’agriculture, les sciences et les technologies. Ces ouvrages, même de format provisoire ou évolutif, permettraient de combler rapidement les lacunes lexicales et d’unifier les usages terminologiques à l’échelle nationale. La réalisation de ces dictionnaires gagnerait à adopter une démarche résolument participative. Linguistes, enseignants, chercheurs, traducteurs, praticiens de terrain et locuteurs natifs seraient appelés à collaborer afin de recueillir, créer et harmoniser les termes. Cette approche collective favoriserait non seulement la richesse lexicale, mais également l’appropriation sociale des nouveaux vocabulaires, condition essentielle à leur diffusion effective. Les outils numériques, tels que les plateformes collaboratives en ligne, offriraient un moyen rapide et peu coûteux de centraliser les contributions et de les mettre à jour en continu.


Parallèlement, il convient d’accorder une attention particulière aux langues et variantes des dix-huit ethnies malgaches. À court terme, des glossaires de base pourraient être élaborés pour chacune de ces langues, en recensant le vocabulaire fondamental ainsi que les termes spécifiques aux réalités locales. Ces travaux contribueraient à la sauvegarde d’un patrimoine linguistique menacé et constitueraient une base solide pour de futures recherches approfondies. La reconnaissance officielle de cette diversité linguistique renforcerait par ailleurs le sentiment d’inclusion et de respect des identités régionales. Afin de garantir la cohérence et la légitimité de ces initiatives, un mécanisme de validation institutionnelle s’avère indispensable. L’Académie malgache devrait jouer un rôle central dans la normalisation, la validation et la diffusion des lexiques produits. Son intervention assurerait la qualité scientifique des contenus, tout en conférant une autorité officielle aux termes proposés, condition nécessaire à leur adoption dans l’enseignement et l’administration.


Enfin, la diffusion rapide des résultats constitue un enjeu majeur. À court terme, les dictionnaires et glossaires pourraient être publiés sous forme numérique, librement accessibles, puis progressivement intégrés aux manuels scolaires, aux formations des agents publics et aux documents administratifs. Une telle stratégie permettrait d’ancrer immédiatement la langue malgache dans les usages contemporains, tout en posant les bases d’une politique linguistique durable et évolutive.











6. Vers une sortie de l’impasse : pour une culture du pardon lucide et de la responsabilité partagée, fivoahana ao anaty lavaka, andraikitra itambarana


S’il est vrai que la société malgache trouve dans le pardon sa respiration la plus humaine, il est tout aussi vrai qu’elle ne peut éternellement confondre apaisement et abdication. Le défi n’est pas de renier le fihavanana , mais de l’élever : le transformer en force éthique, non en refuge commode. Pour sortir de cette impasse, il faut redonner au pardon sa profondeur, en le reliant à la justice, à la mémoire et à la responsabilité.





6.1 Réhabiliter la mémoire collective


L’oubli est un anesthésiant ; la mémoire, une guérison lente. Il conviendrait de créer des espaces publics de parole, non pas pour accuser, mais pour comprendre. Des archives ouvertes, des récits documentés, des commissions de vérité à la malgache, ancrées dans les réalités locales, voilà ce qui pourrait transformer la mémoire en outil d’émancipation. L’acte de se souvenir deviendrait alors un acte civique, non un fardeau. Car une société qui nomme ses blessures ne les répète plus : elle les métabolise.






6.2 Relier le pardon à la réparation


Le fifonana tsy misy fanonerana ne devrait plus être perçu comme une fin, mais comme un commencement. Pardon et restitution peuvent coexister,, non comme des opposés, mais comme des jumeaux éthiques. Instituer, par exemple, un cadre légal où toute confession publique de faute implique une restitution symbolique ou matérielle, fût-elle partielle, redonnerait sens à la responsabilité. Ce n’est pas l’argent qui répare, mais le geste, celui qui reconnaît le tort et le transforme en acte de réconciliation.






6.2.1 Distinguer clairement pardon politique et responsabilité pénale


Dans le contexte politique malgache, les périodes de crise et de transition ont souvent donné lieu à des accords visant à restaurer la stabilité nationale. Toutefois, ces accords ont parfois entraîné une confusion entre le pardon politique, destiné à apaiser les tensions, et la responsabilité pénale, qui relève du respect de l’État de droit. Cette confusion alimente le sentiment d’impunité et fragilise la confiance des citoyens envers les institutions. Clarifier cette distinction constitue donc un préalable essentiel à toute démarche de réconciliation durable.


Le pardon politique (amnistie, réconciliation, retour dans le jeu politique) ne doit jamais signifier l’oubli judiciaire.




	Principe clé :


	On peut pardonner politiquement sans absoudre pénalement.


	Inscrire cette distinction explicitement dans les accords politiques et les lois d’amnistie.


	Solution concrète




Toute amnistie politique doit exclure :




	crimes graves (corruption massive, crimes de sang, violations des droits humains),


	détournements de fonds publics avérés.








6.2.2 Mettre en place une Commission Vérité, Justice et Réparation (CVJR) adaptée à Madagascar


Les crises politiques successives ont laissé derrière elles des violations, des abus et des préjudices qui n’ont pas toujours été formellement établis ou reconnus. L’absence de mécanismes institutionnels dédiés à la recherche de la vérité et à la réparation des torts limite la possibilité d’un apaisement réel. Dans ce contexte, la création d’un organe indépendant chargé de documenter les faits et de formuler des recommandations apparaît comme une réponse structurante aux besoins de justice et de mémoire collective.


Missions :




	établir publiquement les faits (qui a fait quoi, quand, comment),


	donner la parole aux victimes,


	recommander des réparations,


	proposer des sanctions alternatives lorsque la prison n’est pas retenue.








6.2.3 Conditionner le pardon à une reconnaissance publique de responsabilité


La réconciliation politique repose non seulement sur des arrangements institutionnels, mais aussi sur des actes symboliques forts. À Madagascar, où les valeurs sociales accordent une importance particulière à la reconnaissance des fautes et au rétablissement du lien social, l’absence de reconnaissance des responsabilités individuelles ou collectives affaiblit la portée du pardon. Exiger une reconnaissance publique constitue ainsi un moyen de donner un contenu réel et crédible aux processus de pardon politique.


Dans la culture malgache, la notion de fihavanana est centrale, mais elle implique la vérité.


Exigences minimales :




	aveu public ou reconnaissance officielle des torts,


	demande de pardon aux victimes et à la nation,


	engagement écrit de non-récidive.


	Sans cela, le pardon devient impunité.








6.2.4 Instaurer des réparations multiformes, pas seulement financières


Les conséquences des crises politiques ne se mesurent pas uniquement en termes économiques. Elles affectent également la dignité, la cohésion sociale et la confiance envers l’État. Or, les réponses apportées ont souvent été limitées ou inexistantes, laissant les victimes sans réparation visible. Envisager la réparation dans une approche globale permet de mieux prendre en compte la diversité des préjudices subis et de renforcer le caractère réparateur des processus de sortie de crise.


La réparation ne se limite pas à l’argent.


Types de réparations :




	Matérielles : restitution des biens détournés, fonds d’indemnisation,


	Symboliques : excuses officielles, journées de mémoire, monuments,


	Institutionnelles : réformes des institutions qui ont permis les abus,


	Sociales : réhabilitation des victimes (fonction, honneur, droits).








6.2.5 Prévoir des sanctions politiques alternatives en cas de pardon


Dans certaines situations, les choix politiques privilégient la stabilité immédiate au recours à des sanctions pénales classiques. Toutefois, l’absence totale de conséquences pour les auteurs de fautes graves pose un problème de crédibilité démocratique. L’introduction de sanctions politiques ou administratives alternatives permet de concilier la recherche de l’apaisement avec le principe de responsabilité, tout en évitant une rupture brutale de l’équilibre institutionnel.


Si la prison est écartée pour raisons de stabilité politique :




	
inéligibilité temporaire ou définitive,


	interdiction d’occuper certaines fonctions publiques,


	obligation de service public ou de contribution au développement local,


	surveillance judiciaire renforcée.








6.2.6 Renforcer l’indépendance de la justice avant tout accord politique


La justice joue un rôle central dans la gestion des conséquences des crises politiques. Néanmoins, son fonctionnement a souvent été influencé par des considérations politiques, notamment lors de la conclusion d’accords de transition. Cette situation fragilise l’égalité devant la loi et nourrit la défiance citoyenne. Le renforcement de l’indépendance judiciaire apparaît dès lors comme une condition indispensable pour que le pardon et la réparation s’inscrivent dans un cadre crédible et équitable.


Un pardon crédible nécessite une justice crédible.


Mesures clés :




	sécuriser les magistrats contre les pressions politiques,


	rendre publics les dossiers de crimes liés aux crises politiques,


	empêcher l’arrêt arbitraire des poursuites après un accord politique.








6.2.7 Inscrire le pardon et la réparation dans une loi-cadre de transition politique


L’absence de cadre juridique stable et prévisible pour gérer les périodes de transition politique a conduit à des solutions ponctuelles, souvent négociées dans l’urgence. Ces pratiques limitent la cohérence des réponses apportées aux crimes et aux abus commis. L’élaboration d’une loi-cadre permettrait d’harmoniser les principes de pardon, de justice et de réparation, tout en réduisant l’arbitraire dans leur application.


Au lieu d’accords ponctuels et négociés dans l’urgence :




	adopter une loi claire sur les transitions politiques, • définir ce qui est pardonnable et ce qui ne l’est pas, • fixer des procédures obligatoires de réparation et de vérité.








6.2.8 Impliquer la société civile et les autorités traditionnelles


La résolution des crises politiques ne relève pas uniquement des acteurs institutionnels. À Madagascar, les organisations religieuses, les autorités traditionnelles et la société civile ont historiquement joué un rôle important dans la médiation et la préservation du lien social. Leur implication dans les processus de pardon et de réparation contribue à élargir la légitimité de ces démarches et à ancrer la réconciliation dans les réalités sociales et culturelles du pays.


Pour Madagascar, c’est essentiel :




	Églises (FFKM),


	chefs traditionnels,


	organisations de victimes,


	juristes indépendants.




Dans les contextes de crise politique et de transition institutionnelle, la question du pardon se pose souvent comme une condition de retour à la stabilité et à la cohésion sociale. Toutefois, le pardon, lorsqu’il est invoqué au niveau collectif ou institutionnel, soulève une interrogation fondamentale : peut-il conserver sa portée morale lorsqu’il n’est pas précédé par une reconnaissance explicite des faits et des responsabilités ? Le pardon, compris comme un acte de dépassement du conflit, semble perdre de sa substance lorsqu’il intervient dans un contexte où la vérité demeure partielle ou contestée, et où les fautes ne sont ni nommées ni assumées.


La recherche de la paix civile conduit fréquemment les acteurs politiques à privilégier des compromis qui suspendent ou limitent l’action judiciaire. Cette priorité donnée à la stabilité interroge le rapport entre justice et ordre politique. Si l’on admet que la justice contribue à la légitimité de l’État, son effacement temporaire ou durable au nom de l’apaisement peut paradoxalement fragiliser les fondements mêmes du vivre-ensemble. La question se pose alors de savoir si une société peut durablement se reconstruire sur des arrangements qui laissent les injustices sans réponse formelle. Dans ce cadre, la distinction entre responsabilité politique, morale et pénale devient centrale. La responsabilité politique renvoie à l’exercice du pouvoir et à ses conséquences sur la collectivité, tandis que la responsabilité pénale engage la violation de normes juridiques, et la responsabilité morale relève de la conscience individuelle. Les confondre ou les dissocier excessivement comporte des risques équivalents : soit celui de la dilution de la faute, soit celui d’une justice perçue comme instrumentalisée. Trouver un équilibre entre ces différentes formes de responsabilité apparaît comme un enjeu majeur des processus de transition.


La question de la réparation prolonge celle de la responsabilité. Réparer ne signifie pas uniquement compenser matériellement un préjudice, mais reconnaître publiquement l’existence du tort subi et tenter de restaurer la dignité des victimes. En ce sens, la réparation peut être comprise moins comme une clôture définitive du passé que comme un processus de reconstruction des relations entre l’État, les responsables et les citoyens. Lorsqu’elle est absente ou réduite à des gestes symboliques insuffisants, le pardon risque d’apparaître comme un acte unilatéral, détaché de l’expérience vécue des personnes affectées. La mémoire des événements passés constitue un autre enjeu central. L’oubli volontaire est parfois présenté comme une condition de la réconciliation, au nom de la nécessité de « tourner la page ». Pourtant, l’effacement des faits peut engendrer une mémoire silencieuse, porteuse de ressentiment et de méfiance. À l’inverse, la reconnaissance publique des crimes et des abus, même lorsqu’elle est douloureuse, peut contribuer à une réconciliation plus solide, en permettant à la société de se réapproprier son histoire plutôt que de la subir.


L’institutionnalisation du pardon, à travers des lois d’amnistie ou des accords politiques, modifie également sa nature. Ce qui relève à l’origine d’un choix éthique personnel devient un instrument de régulation collective. Cette transformation soulève la question de la légitimité du pardon accordé au nom d’une communauté, en particulier lorsque les victimes directes ne sont ni consultées ni pleinement reconnues. Le pardon collectif peut alors apparaître comme une abstraction politique, déconnectée des expériences individuelles. Les processus de justice transitionnelle invitent à repenser la notion même de justice. Sont-ils une justice incomplète, fondée sur des compromis, ou une justice adaptée à des contextes marqués par la fragilité institutionnelle et la peur du retour à la violence ? Cette interrogation ne conduit pas nécessairement à une opposition binaire entre justice et paix, mais à une réflexion sur les conditions minimales permettant de concilier responsabilité, réparation et stabilité. Elle engage, en définitive, une conception du vivre-ensemble fondée non sur l’oubli, mais sur une articulation exigeante entre vérité, pardon et responsabilité.






6.3 Éduquer à la lucidité morale


Les fondements du fihavanana sont solides, mais souvent mal compris. L’école, les médias, les institutions religieuses pourraient enseigner non seulement le pardon, mais aussi la notion de justice réparatrice. Non pas punir pour punir, mais restaurer l’équilibre. L’éducation civique gagnerait à inclure la pédagogie du discernement : apprendre à distinguer entre compassion et complaisance, entre paix et renoncement.






6.4 Encourager la responsabilité communautaire


Le silence n’est pas une fatalité. Chaque communauté locale pourrait devenir gardienne de sa propre éthique, en cultivant le débat, la transparence et la parole collective. Les fokonolona , dans leur forme la plus authentique, pourraient redevenir ce qu’ils furent jadis : des espaces de régulation sociale, où la faute n’est pas effacée, mais réintégrée dans le tissu communautaire par la vérité et la réparation.






6.5 Réinventer la politique de la confiance


Il est illusoire de réclamer la vertu des gouvernants sans refonder la confiance entre gouvernés et gouvernants. Il faudrait que l’État, dans sa pratique la plus quotidienne, donne l’exemple d’une transparence durable : publication des patrimoines, reddition de comptes publique, refus des grâces politiques non justifiées. La confiance ne naît pas du discours, mais de la cohérence entre la parole et l’acte.
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